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M. Salvetat, avocat de M. Charles Koenig, s'exprime en 

ees termes : 

Toutes les institutions créées par l'homme paient un tribut 
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■iles incontestables, ne présentent de tristes abus. Les or-
dres monastiques n'ont pas échappé à cetle loi commune; si 
généreux que soient leur but et leurs aspirations, ils visent trop, 
ainsi que le disait, il y a peu de temps et dans une cause de 
meurée célèbre, M. l'avocat général Oscar de Vallée : « Ils vi-
sent irop à la richesse collective et à la puissance réelle que 
donnent les grandes possessions. » C'est là le côté humain de 
ces institutigne, l'esprit qu'il a fallu contenir à toutes les é-

poques par une sage intervention des pouvoirs laïques, et 
contre lequel les Tribunaux ont eu trop souvent à défendre la 
loi civile. C'est contre une des fraudes, soi-disant pieuses, 
qu'on a coutume de mettre en œuvre pour échapper aux pres-
criptions légales, que je viens aujourd'hui, au nom de M. Ch. 
Kœnig, légataire universel, exécuteur testamentaire de sa 
sœur, décédée religieuse de la congrégation des Dames du Sa-
cré-Cœur de Jésus, faire appel à la justice du Tribunal. 

M'inverse de ce qui se rencontre d'ordinaire, la religieuse 
défaille n'a point été complice des manœuvres qui ont eu pour 
lut de spolier sa famille ; loin de là, pendant tout le cours de 
sa vie monastique, elle a laissé dans la caisse de la commu-
nauté toute sa fortune, réalisée en argent, pour que la commu-
nauté en pùt jouir, suivant la lettre des statuts, comme usu-
fruitière. Puis, ayant ainsi rempli ses devoirs de religieuse 
elle a voulu s'acquitter vis-à-vis des siens des devoirs que lui 
imposaient les saintes lo,s de la famille ; elle a institué son 
frère son légataire universel. C'est à ce vœu qui, pour elle 
surtout, devait être sacré,- que la congrégation s'oppose • ni 
la volonté de la défunte ni les prescriptions de la loi civile ne 
l'arrêtent; elle refuse de restituer au légitime propriétaire le 
dépôt remis en ses mains. L'intérêt de ma cliente n'est donc 
pas seul au procès. Il s'agit de savoir s'il peut exister un 
moyen aussi commode d'échapper à l'action des lois qui limi-

tent dans les congrégations religieuses la capacité d'acquérir 
que le serait une réalisation en argent des biens qu'elles con-
voitent; si la violation des statuts qui leur sont donnés par le 
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11,000 fr. que représentaient trois billets de son frère, était 
entrée, elle aussi, au Sacré-Cœur de Jésus; alors, les billets 
dont jusque là la communauté avait ignoré et nié l'existence, 
s'étaient retrouvés, comme par miraclé, et sortant de la caisse 
du Sacré-Cœur. Les voilà, à Colmar,entre les mains d'un juif 
cessionnaire. Vous comprenez la surprise et l'indignation de 
M. Kœnig; il fit pourtant honneur à sa signature, mais se dé-
cida à poursuivre la congrégation. Envoyé en possession de la 
succession de sa sœur par ordonnance de justice, autorisé à 
poursuivra par le conseil de préfecture de ta Seine, il assigna 
la communauté, lo 31 mai 1857, en la personne de M™es Ba-
rat, de Brou, Coppens et Prévost, ses supérieures. Il deman-^ 
dait leur condamnation au paiement d'une sommede 100,000 
francs, que, par suite d'un examen attentif des pièces com-
ptables, il réduit aujourd'hui à 59,102 fr. en principal, avec 
les intérêts du jour du décès de M"8 Kœnig. 

M. Salvetat examine les deux questions du procès, qu'il 
formule ainsi : 1° Est-il établi que, pendant le cours de sa vie 
religieuse, il ait été envoyé à M"° Kœnig une somme de 
59,102 fr. en capital ? 2° Est-il établi que cette somme, au 
lieu d'être touchée par elle, l'ait été par la congrégation ? Il 
discute d'abord le chiffre de la fortune que possédait M"" Kœ-
nig au moment de sa prise d'habit au Sacré-Cœur. D'un acte 
liquidatif de la succession paternelle, il résulte que la part de 
M"e Kœnig dans cette succession se montait à 109,851 fr.; l'ac-
te est du 18 décembre 1832, du ministère de Fnchs, notaire à 
Colmar. Cette somme se composait de 29,000 fr. én i .
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comptant et en mobilier; de 34,000 fr. en créances sur divors; 
de 46,000 fr. en immeubles. Depuis, en dix ans, et par les 
soins de M. Kœnig, demeuré administrateur des biens de sa 
sœur, toutes les créances furent remboursées, tous les im-
meubles vendus, la plus grande partie à M. Kœnig lui-même, 
qui rapporte les actes; le reste aux enchères publiques, parde-
vant notaire. Les fonds étaient régulièrement envoyés par M. 
Kœnig à sa sœur. 

L'avocat produit, en effet, la série des états de situation 
qu'il lui adressait tous les six mois et qu'elle a tous approu-
vés, des reçus en forme et un grand nombre de lettres. C'est 
en déduisant du résultat de ces états tout ce qui, à titre de 
revenus ou d'arrérages, est resté légitimement acquis à la 
communauté, que M. Kœnig a constitué le chiffre de sa récla-
mation. S'il était vrai, ajoute M8 Salvetat, que la défunte 
n'eût rien laissé en dehors des billets, d'abord perdus, puis si 
miraculeusement retrouvés, le legs universel fait à M. Kœnig 
se trouverait par conséquent sans objet, sine re, comme di-
saient les Romains. Or, c'est là un résultat que repoussent et 
l'intelligence de la testatrice et l'affiction profonde qu'elle 
n'a cessé de manifester à sou frère et dont témoigne toute sa 
correspondance. D'ailleurs, sur l'émolument du legs, elle a 
voulu qu'il fut prélevé 1,000 fr. pour un orphelinat; cet émo-
lument est, suivant la congrégation, égal à zéro; le testament 
de M"8 Kœnig serait donc le testament d'une insensée, puis-
qu'il aurait constitué un légataire universel, un exécuteur 
testamentaire auquel il n'eût pas donné une obole: 

M8 Salvetat aborde alors le second point de la discussion, et 
s'attache à établir que toutes les sommes adressées à M"8 Kœnig 
ont été touchées par la communauté. C'est la conséquence for-
cée de ce làit,qu'un religieux est radicalement incapable d'avoir 
aucune détention, aucun maniement de ses deniers person-
nels. Pour le prouver, il faut remonter d'abord aux principes 
du droit canonique, en ce qui touche le vœu de pauvreté. 

A l'aurore de la vie monastique, dans les temps de foi naïve 
et désintéressée, les religieux suivaient à la lettre le précepte 
de Jésus-Christ : «Veniez, venez et suivez moi.» Ils sedépouil-
laient de tous laurs biens et restaient étrangers à l'adminis-
tration aussi bien qu'à la propriété, de ceux-là même qui pou-
vaient leur advenir par succession. Ce zèle dura peu. Bientôt 
on admit que si de sa personne le moine était inhabile à pos-
séder, le couvent avait le droit de devenir propriétaire, de 
succéder à chacun de ses membres. Mais aussi c'était le cou-
vent, l'ordre qui administrait, comme il jouissait, comme il 
possédait pour le religieux, mais à l'exclusion de sa personne. 

De là l'enrichissement immodéré des ordres monastiques ; 
de là ce principe posé par le droit coutumier que les reli-
gieux perdaient tout droit de succession, principe étendn par 
un édit de 1522 à tous les pays de droit écrit. Que fit Rome 
pour neutraliser les effets de cette mort civile ? Elle décida 
que les religieux n'étaient point, comme on l'avait professé 
jusqu'alors, absolument incapables de posséder et d'acquérir; 
qu'il leur était seulement interdit d'administrer par eux-
mêmes, et que l'ordre devrait jouir et administrer pour eux. 
C'est le principe de la bulle du pape Grégoire XIII, constitu-
tive de l'ordre des jésuites, en 1583. Mais la doctrine nouvelle 
no passa pas sans conteste; les docteurs l'attaquèrent, et il 
fallut qu'une autre bulle, du môme pontife, donnée en 1584, 
fixât définitivement la discipline. Les motifs en sont précieux 
à retenir : c'est que le religieux qui, tout en conservant la 
propriété de ses biens, en perd l'administration et la jouis-
sance, est comme s'il ne possédait pas, et que l'Eglise, après 
tout, n'exige de lui le vœu de pauvreté que pour l'arracher aux 
soucis, aux préoccupations, aux affections terrestres qu'en-
gendre la propriété. Le but est atteint s'il reste propriétaire, 
sans être ni usufruitier ni administrateur. 

De sorte que les canonistes reconnaissent aujourd'hui deux 
espèces de pauvreté : l'une, complète, qui résulte du vœu so-
lennel, et qui rend le religieux absolument incapable de tou-
te propriété, à plus forte raison de toute jouissance privative; 
l'autre, incomplète, qui résulte du vœu simple et laisse la 
propriété au religieux en lui enlevant l'usage et la jouissance 
privative, dont sont investis ses supérieurs. Mais il n'y a que 
l'une ou l'autre de ces deux pauvretés qui soit conforme aux 
prescriptions canoniques : cela est fondamental, et la P. Bouin, 
dans son récent Traité du droit concernant les religieux, 
l'établit comme un axiome. La conséquence, c'est que, quel 
que fût le vœu prononcé par MUe Kœnig, ce vœu l'a rendue 
abso'ument étrangère au maniement de sa fortune, à la pos-
session des deniers qui lui étaient envoyés : toute sa capa-
cité à cet égard s'est trouvée transportée aux supérieures de 
son ordre. 

Il est d'ailleurs certain, ajoute M* Salvetat, que les princi-
pes qui constituent la loi générale de l'Eglise sur le vœu de 
pauvreté, sont aussi la loi particulière de la congrégation du 
Sacré-Cœur. La charte octroyée par le souverain pontife, la 
règle ou constitution où sont exprimées les obligations res-
pectives des religieux et de leurs supérieurs, ne pouvait se 
taire sur ce point capital. Celle de la congrégation du Sacré-
Cœur est un bref du pape du 22 décembre 1826; elle a été 
imprimée à Paris, chez Poussielgue-Rusand, en 1828, mais 
pas un exemplaire n'a été mis en vente, et le Journal de la 
Librairie porte que cet ouvrage n'est pas dans le commerce. 
Par bonheur, la Bibliothèque" impériale a dû. recevoir le dé-
pôt légal, et là j'ai pu recueillir les citations diverses que je 
vais mettre sous les yeux du Tribunal. 

« Art. 19. Les postulantes et les novices conservent la pro-
priété de leurs biens meubles et immeubles jusqu'à rémis-
sion de leurs vœux; mais, dès leur eutrée dans la socitété, el-
les cesseront d'en avoir le libre usage, se dépouillant de tout 
ce qu'elles possèdent entre les mains de la supérieure, qui le 
leur remettra si elles viennent à se retirer. 

« On tiendra compte des livres, linge, argent, etc.... Après 
qu'elle aura signé cette note, l'argent restera entre les mains 
de l'économe, et les effets remis à la maîtresse du vestiaire... 
Pour se conformer aux dispositions du divin Cœur de Jésus, 

elles chériront la pauvreté comme une mère.... Elles renon-

ceront d'affection à tout ce qu'elles possèdent dans le monde ; 
elles ne pourront ni donner, ni recevoir, ni prêter, ni em-
prunter, ni garder chez elles quoi que ce soit sans la permis-
sion de la supérieure 

« Aucune ne pourra garder en son particulier ni déposer 
entre les mains de qui que ce soit de l'argent ou autre chose. 
Personne n'acceptera rien en aucune manière des étrangers, ni 
pour soi-même ni pour une autre 

« Personne n'ira au parloir que quand la supérieure le ju-
gera convenable et avec celle qu'elle aura désignée; elles y 
resteront le moins possible et rendront compte à la supérieure 
de ce qui s'y sera passé. La supérieure désignera une ou plu-
sieurs dames des plus régulières et des plus discrètes de la 
communauté pour accompagner les personnes demandées au 
parloir 

« Il est très important de prévenir celles qui se pré-
sentent que, pour le plus grand bien de la société et l'avance-
ment spirituel des personnes qui la composent, elles ne pour-
ront ni recevoir ni écrire aucune lettre sans la permission do 
la supérieure, qui, après l'avoir lue, la remettra ou la re-
tiendra, selon qu'elle le jugera plus convenable dans notre 
Seigneur. La supérieure locale veillera à ce que les lettres ve-
nant du dehors lui soient remises par la sœur portière, et elle 
se chargera d'en faire la distribution après les avoir décache-
tées et lues si elle le juge à propos. Celles que les personnes 
de la maison écriraient d'après sa permission, lui seront re-
mises non cachetées, et elle les gardera ou fera partir, selon 
qu'elle le jugera convenable dans N. S » 

Tels sont les principes et les précautions qui en assurent 
l'application. Tout cela est bien d'accord avec les prescriptions 
de la loi canonique. Je les résume en disant avec Suarez, De 
Religione : Religiosus non est sui juris, neque habet ville, 
neque nolle, alieni juris est ver votum obedientiœ et pauper-
tatis. 

Ainsi la règle du Sacré-Cœur, aussi bien que les principes 
du droit canonique, créent une incompatibilité absolue entre 
la qualité d« religieuse et-tous maniement d'argent. Les som-
mes envoyées tous les six mois par M. Kœnig à sa sœur, ar-
rivant dans une lettre à l'adresse de MUe Kœnig, tombaient né-
cessairement entre les mains de la supérieure, qui, suivant la 
règle, ouvre toutes les lettres, et qui versait immédiatement 
les fonds dans la caisse de la congrégation, puisque la 
même règle défend aux religieuses de garder quoi que ce soit 
entre leurs mains de ces biens terrestres et misérables qu'elles 
ont fui en prenant le voile. Aussi tout ce qui regarde l'exécu-
tion de cette obligation fondamentale a-t-il été minutieuse-
ment prévu. A la suite des constitutions de l'ordre, je trouve 
parmi les pièces justificatives un Modèle de comptabilité à l'u-
sage des économes des diverses maisons; il est intitulé : 
Etat n" 3. Caisses de reserve ou extraordinaire; Résumé des 
recettes et des dépenses du semestre. Et à l'article Recettes, il y 
a une colonne avec ce titre : Entrée des dots ou autres capi-
taux ; dons ; et une autre : Produit des ventes de propriétés. 
Fallait-il cette preuve de plus ajoutée à une démonstration in-
vincible ? 

L'avocat cita à l'appui de sa thèse un arrêt de la Cour de 
Lyon du 8 mai 1844; il examine ensuite l'application qui a 
été faite des mêmes principes dans les statuts officiels donnés 
aux Dames du Sacré-Cœur pir l'autorité laïque. Ou lit dans 
les articles 18 et"19 de ces statuts, approuvés par une ordon-
nance royale du 22 avril 1827 : 

« Chaque religieuse conserve la propriété de ses Liens et le 
droit d'en disposer en se conformant aux lois, notamment à 
celle du 24 mai 1825. Les revenus ne profitent qu'à la con-
grégation, qui n'en doit aucun compte. 

« Dans le cas ou une religieuse sortirait de la congréga-
tion, elle ne peut réclamer la dot qu'elle a apportée, ni la pen-
sion qu'elle aurait payée, ni enfin les revenus perçus des biens 
qu'elle posséderait. La propriété seule lui serait remise dans 
l'état où elle se trouve. » 

D'où celte conclusion évidente, que la congrégation, ayant 
seule le droit de percevoir les revenus des biens, doit, pour 
exercer utilement a droit, avoircetuidesemettreenpossession 
des biens, de les administrer, à la seule condition d'en remet-
tre la propriété le jour où elle cesse de jouir des revenus. Il 
est donc impossible, non-seulement que M11' Kœnig ait eu la 
jouissance des sommes qui lui étaient adressées par son frè-
re, mais qu'elle ait pu en disposer au profit de qui que ce 
soit. Usufruitière des capitaux, la communauté conservait sur 
eux une main mise qui est la conséquence forcée de son usu-
fruit même. Usufruitière, elle doit donc rendre compte dans 
les termes de l'art. 587 du Code Napoléon. 

M'Salvetat s'explique sur la seconde partie des conclusions 
de M. Kœnig; il soutient que la congrégation doit être consi-
dérée, depuis le jour du décès, comme un possesseur de mau-
vaise foi, et par conséquent condamnée à la restitution des in-
térêts à dater de cette époque.II termine en citant ces passa-
ges du père Bouin, récent canoniste, qui a traité des biens des 
congrégations religieuses, et donné aux intéressés toutes 
sortes de bous conseils sur les moyens de frauder la loi ci-
vile: 

« S'agit-il d'une congrégation autorisée... si elle veut s'ap-
proprier la totalité des biens du religieux, celui-ci n'a qu'à 
les réaliser en argent et livrer cet argent aux mains des supé-
rieurs. A la mort de ce religieux, il ne sera donné aucune 
action contre la congrégation pour rechercher comment ce re-
ligieux a dépensé sa fortune, et pour examiner s'il a donné à 
la congrégation plus du quart de ses biens. Cependant si la 
congrégation était sommée d'affirmer sous serment, ce qui 
me paraît peu probable, qu'elle n'a pas reçu plus du quart de 
la fortune du religieux décédé, la difficulté serait levée en 
avouant les choses telles qu'elles sont, et en rendant les trois 
quarts. » 

Nous publierons demain la plaidoirie de Me Hébert, 

avocat des dames du Sacré-Cœur. 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (U* ch.). 

Présidence de M. Lagrange. 

Audience du 19 août. 

SERVITUDE. — JOURS « AUX US ET COUTUMES. 

ANCIEN. INTERPRETATION. 

TITRE 

Pans un contrat à titre onéreux, les obligations étant réci-
proques et réputées l'équivalent les unes des autres, tout 
doit être considéré comme défintif et irrévocable et inter-
prété dans ce sens (art. 1157 et 1158 du Code Nap.) 

Ainsi, lorsque dans un acte ancien, portant abénévis d'un 
emplacement sur lequel a été bâti une maison dans la-
quMesont ouverts des jours litigieux, il a été stipulé qu'on 
pourrait prendre des jours aux us et coutumes barres, vi-
trés et à verres dormants, il ne faut point voir là une sim-
ple concession précaire et de tolérance, mais une conces-
sion définitive, une véritable servitude, soumise seulement, 
dans son mode d'exercice, o des conditions particulières et 
restrictives. 

L'administration de l'école de la Martinière ayant voulu 

élever des constructions au dessus du portail qui donne 

entrée à ses bâtiments par la rue des Augustins, M. do 

Saint-Didier, propriétaire voisin, obtint en référé la dis -

continuation des travaux, prétendant qu'il possédait des 

jours pratiqués dans-son immeuble contigu audit portail, 

et que les constructions projetées auraient pour résultat 

de supprimer. 

Les administrateurs de l'école de la Martinière soutin-

rent que le texte et l'esprit des titres en vertu desquels 

M. de St-Didier possédait donnaiemt un caractère essen-

tiellement précaire aux ouvertures en question. 

Nous copions les passages les plus importants du litre 

dont l'interprétation était demandée au Tribunal; c'est un 

abénévis portant la date du 28 mars 1673 : 

LL. RU. PP. Augustins , du quai Saint-Vincent de cette 
ville, continuant à recherchei\jlc bien et l'utilité de leur cou-
vent, ayaiit reconnu qu'après avoir réservé l'étendue de la 
place au-devant du portail qu'ils prétendent faire pour l'en-
trée de leur dit couvent, il reste une place de dix pieds de lar-
geur en face de la rue Saint-Augustin, et de longueur tout le 
long de la largeur de la maison du sieur Chavassieux, et joi-
gnant à icelle maison du côté du soir, laquelle maison a été 
construite par ledit sieur Chavassieux sur une place à lui abé-
névisée et appensionnée parlesdiis révérends pères, etc.; 

Lesquels, tant pour eux que pour les autres religieux de la-
dite famille, du présent et leurs successeurs, ont volontai-
rement abênévisé et asservisé audit sieur Chavassieux, ci-pré-
sent et acceptant, pour lui et les siens, à savoir : ladite place 
de dix pieds de large, face de rue, compris le gros de mur do 
douze pieds sur le derrière et de longueur, tout le long de la 
largeur de la maison dudit sieur Chava-sieux, joignant à icelle 
de côté du soir, en laquelle pUice ledit sieur Chavassieux bâ-
tira des étages et agencements de sa maison, et de la mesure 
d'icelle avec enchamps pierre de taille, le tout de même fa-
çon et ouvrage que ladite maison, et prendra ses jours sur la-
dite rue Saini Augustin, comme aussi lui sera permis, si bon 
lui semble, de prendre sur ladite p ace des jours aux us et 
coutumes, barres et vitrés à verres dormants, etc., etc. » 

Voici quelle a été la décision du Tribunal : 

«Attendu qu'en abénévisant l'emplacement sur lequel a été 
bâtie la maison dans laquelle sont ouverts les jours, objet du 
procès, les pères'Augustins, auteurs de la demanderesse, ont 
expressément déclaré, dans l'acte authentique du 28 mars 
1673, qu'il serait permis à Chavassieux, auteur dudélendeur, 
de prendre, si bon lui semblait, sur la place réservée au de-
vant du portail des Augustins « des jours aux us et coutu-
mes, barrés, vitrés et à verres dormants ; » 

« Attendu que si le contrat s'est référé aux us et coutumes, 
c'est uniquement pour la forme et la disposition des jours, 
et, comme l'acte l'exprime, pour assujétir ces jours à être 
barrés, vitrés et à verres dormants, mais non pour attri-
buer à la permission donnée le caractère d'une simple tolé-
rance; 

« Attendu qu'il répugne de donner le caractère d'une sim-
ple tolérance et de ia précarité à des concessions stipulées 
dans un contrat à titre onéreux où, les obligations étant réci-
proques et réputées l'équivalent les unes des autres, tout doit 
être considéré comme définitif et irrévocable ; 

« Qu'on ne peut admettre qu'en autorisant les jours dont il 
s'agit dans un contrat bilatéral, les pères Augustins aient en-
tendu ne rien accorder à leurco-contractant de plus que le droit 
commun ne lui assurait, puisque ce serait réduire à rien la 
concession, et que, d'un autre côté, on ne peut présumer que, 
dans un contrat de cette nature, Chavassieux soit soumis à 
supprimer, au gré des pères Augustins, les jours qu'il obte-
nait la permission d'ouvrir ; 

« Attendu qu'on comprend que les pères Augustins aient 
tenu à ce que les jours qui devraient ou pourraient s'ouvrir 
sur la place située devant ieur portail et formant une dépen-
dance de leur couvent, fussent établis dans des conditions qui 
les préservassent des inconvénients des vues droites et libres, 
mais qu'on ne saurait en conclure, en l'absence d'une stipu-
lation spéciale, qu'ils aient entendu que les jours établis dans 
des condilions prévues pourraient être supprimés à leur de-
mande, et ne constitueraient en droit qu'une concession pré-
caire ; 

« Qu'il est plus vrai et plus conforme à l'esprit du contrat 
de dire que la concession était définitive et qu'elle a constitué 
une véritable servitude soumise seulement, dans son mode 
d'exercice, à des conditions particulières et restrictives; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, rejette la deman-
de de l'administration de la Martinière ét renvoie de Saint-Di-
dier d'instance ; 

« Condamne la Martinière aux dépens. « 

(tMinistère public, M. de Prandière, substitut de M. le 

procureur impérial. — Plaidants, Mes Perras et Dubost, 
avocats.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6° ch.). 

Présidence de M. Beausire. 

Audience du 22 septembre. 

IA COMPAGNIE GÉNÉRALE DES CAISSES D'ESCOMPÏE. — ABUS 

DE CONFIANCE. INFRACTION A LA LOI DU 17 JUILLET 

1856 SUR LES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE PAR ACTIONS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 15, 16 et 22 septem-

bre.) 

Les débals de cette affaire ont été repris aujourd'hui. 

En rendant compte des premières audiences, nous avons 

indiqué la nature de la prévention dirigée contre M. Prost. 

Les membres du conseil de surveillance ont dans le pro-

cès une situation tout à fait distincte de la sienne, et n'y 

figurent pas comme, prévenus des délits qui lui sont im-

putés. Ils ont été seulement cités devant le Tribunal com-

me pouvant être responsables des condamnations pécu-

niaires. On se rappelle qu'ils ont décliné la compétence 

du Tribunal et interjeté appel du jugement par lequel le 

Tribunal s'est déclaré compétent. La remise après vaca-

tions qu'ils sollicitaient à la suite du rejet de leur excep-

tion n'ayant pas été accordée et le Tribunal ayant décidé 

qu'il serait passé outre aux débats, ils ont déclaré l'aire 

défaut sur le fond. 

Au commencement de l'audience d'aujourd'hui , M* 

du Mirai, avocat de M. Prost, a pris la parole pour la suite 

de sa plaidoirie, interrompue hier par la levée de l'au-

dience. 

Messieurs, dit le défenseur, j'ai parcouru hier les différent 
éléments d'inculpation sur le chef relatif à la distribution des 
dividendes; j'ai discuté les preuves indireces et l<s preuves 
directes qui combattent la prévention; je n'en ai pas fini avec 
les preuves directes, et je demande la permission de complé-
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ter la défense sur ce point. 
Le Tribunal voudra bien se rappeler que je n'ai pas dit que 

les évaluations de l'inventaire du 31 juin 1856 étaient exac-

tes, mais seulement qu'à cette époque les erreurs signalées 

plus tard n'étaient pas manifestes. Ainsi, je prendrai pour 
exemple le compte l'aviot. Dans l'inventaire, le sieur Faviot 

tst porté tomme débiteur; plus tard on a reconnu qu'il ne 
l'était pas. Pouvail-oil supposer cela au moment où on dres-
sait l'inventaire? On va voir que non, car, bien plus tard, 

l'expert nommé par justice a élé dans l'impuissance d'arrêter 

ce compte Faviot, et il ne l'aurait jamais arrêté si un M. Mu-

ret ne lui en avait donné la clé. Ce qui est vrai pour le comp-

te F-viot a dû l'être pour d'autres comptes; d'autres erreurs 

ont élé redressées, mais ces erreurs ont-elles été intentionnel-

les, palpables, manifestes, comme je vais prouver que l'exige 

ia loi ? C'est là un résultat auquel on n'est jamais arrivé. 

Quel est le caractère de la loi sur les dividendes fictifs? 

Pour rechercher ce caractère, il faut consulter, avant tout, 

le rapport qui a précédé la loi. Que dit le rapporteur? Il dit 

que les abus sont flagrants, que l'une des tromperies les plus 

en usage est le mensonge dans les inventaires pour faire croi-

re à des bénéfices qui ne sont que fictifs. 
Quand le mensonge s'est glissé dans l'inventaire, ajoute le 

rapporteur, qu'on a présenté des bénéfices qui n'existaient pas, 

il faut tenir sa promesse, distribuer des dividendes ; alors 

s'opère une hausse factice qui trompe les acheteurs, qui inspire 

confiance aux créanciers et auxStiers. Voilà, dit le rapporteur, 

ce qu'il faut réprimer chez les gérants et aussi chez les mem-
bres des conseils de surveillance des sociétés en commandite. 

Eu se résumant, le savant rapporteur ajoute que la loi ne pu-

nit pas la simple erreur, la simple ignorance, mais elle punit 

le mensonge, la fraude, le dol; en un mot, c'est l'intention 

qui est le t<oint de départ de la responsabilité. 

Voilà, messieurs, l'opinion de M. Langlet, rapporteur au 
Corps-Législatif, et voilà tout l'esprit de la loi ; le butde l'acte 

coupable y est parfaitement déterminé; c'est la connexité de 

l'intention et du but qui constitue la criminalité. 

Maintenant prenons l'article 13 de la loi du 13 juillet 1856 

. et plaçons-le à côté de l'article 10, et nous allons voir toute 

l'économie de la loi . Voici le texte de l'article 13 : 

« Sont punis des peines porlées par l'article 405 du Code 

pénal : 
« 1° Ceux qui, par simulation de souscriptions ou de ver-

sements, ou par la publication faite de mauvaise foi de sou-

scriptions ou de versements qui n'existent pas ou de tous au-

tres faits faux, ont obtenu ou tenté d'obtenir des souscriptions 

ou des versements ; ' 
« 2° Ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou des 

versements, ont, de mauvaise foi, publié les noms de personnes 

désignées, contrairement à la vérité, comme éiant ou devant 

être attachées à la société à un titre quelconque ; 
« 3° Les gérants qui, en l'absence d'inventaire, ou au moyen 

d'inventaire frauduleux, ont opéré en reles actionnaires la ré-

partition de dividendes non réellement acquis à la société. » 

Remarquez que dans ce dernier paragraphe (le § 3), on ne 
parle plus de l'appel fait aux actionnaires, ni de versements, 

mais seulement des tiers, des créanciers, dont les intérêts peu-

vent èire compromis. Et, en effet, l'actionnaire, en recevant 

un dividende, ne perd pas, puisqu'il reçoit une partie de son 

capital, tandis qu'il n'en est pas de même des tiers, des créan-

cier, dont l'appétit a été excité par les manœuvres menson-

gères. 
Dans cet ordre d'idées, la conclusion sera que, pour que 

l'article 13 puisse être appliqué, il faut que l'inveulaire ait eu 
pour but de tromper les tiers, et alors je pose en fait cette 

proposition, que 1 inventaire, ne fût-il pas exact, ne fùt-il pas 

sincère, en 1 appréciant au point de vue des résultats réalisés 

et des résultats possibles, dans l'espèce, il ne tombe pas sous 

l'application de la loi. 
Qu'on ne se méprenne pas sur ma pensée : je ne loue pas 

l'inventaire inexact; je le blâme, et très sévèrement, pour 

ses conséquences très fâcheuses; mais ce que j'avance, c'est 

que les résultats de l'inventaire du 13 juin 1856 n'ont pas eu 
de résultats préjudiciables. Y a-t-il eu des tiers, des créan-

ciers trompés? y a-t-il eu tentative de les tromper? pas le 

moins du monde. Et après l'inventaire, Prost a-t-il voulu les 

tromper on tenté de les tromper? pas davantage. Ecartons 

donc les tiers et les créanciers, comme nous avons déjà écarté 

les actionnaires. 
Vous chercheriez en vain, vous ne trouveriez jamais l'in-

tention de tromper qui que ce soit. Montrez nous l'émission 

des aciions après l'inventaire.; montrez-nous les publications 

faites pour exciter l'appétit des acheteurs! 11 n'y arien eu, on 

n'a rien publié, pas un prospectus, pas une annonce, il n'y 

a pas eu une vente sérieuse d'actions, pas une seule émis-

sion. 
Or, si vous vous rappelez les paroles du rapporteur de la loi 

que je viens de remettre sous vos yeux, vous savez qu'il a dit 

que « la distribution de dividendes fictils enflamme la cupi-

dité des actionnaires, que ces moyens produisent une hausse 

factice. » 
Eh bien, où trouvez-vous, dans l'espèce, cette cupidité des 

actionnaires enflammée, cette hausse factice qui suivent tou-

jours les dividendes fictifs? Vous ne trouvez ces résultats nulle 

part. Vous trouvez les résultats contraires. Ainsi, au 31 mai, 

avant l'inventaire, vous trouvez les actions de la société cotées 

à la Bourse à 480 fr. ; au 31 juin, l'inventaire est connu ; s'il 

a enflammé la cupidité, il y aura hausse des actions. C'est le 

contraire qui se produit : après le 31 juin, les actions tombent 

à 415, puis à 400, puis à 380, plus bas encore, et pour ne plus 

se relever. L'inventaire n'était donc pas frauduleux. 
Voyous quelle était la situation accusée par l'inventaire. A 

entendre le ministère public, il semble que cet inventaire n'ait 

été dressé qu'en vue de distribuer un dividende; il n'en a 

parlé qu'à ce point de vue. Cet inventaire, bien qu'inexact, 

irrégulier, incomplet, présentait cependant une certaine si-

tuation. Or, la loi ne punit la distribution de dividendes qu'à 

la condition qu'elle se rattache à un inventaire frauduleux. 

Or, l'inventaire a élé publié, il a élé connu de tous ceux qui 

avaient intérêt à le connaître. Que voit-on donc dans cet in-

ventaire? On y voit d'abord le capital de la société porté à 

20 millions. En regard de ce capital, que voit-on ? D'abord 

14,575,588 fr. 89 c. de valeurs industrielles, c'est-à-dire de 

capital immobilisé, cequi est beaucoup, puisque cela en forme 

les trois quarts. N'y a-t-il que cet emploi du capital ? Non, il 

y 
éta 

tatation dune dep 
qui portera plus lard ses fruits, mais qui n'est plus un élé-

ment disponible. Toutes ces sommes additionnées vous don-

nent près de 17 millions immobilisés ou dépensés. 

Que restait-il donc de disponible sur le capital ? Il y avait 

en caisse 432,000 fi\, en portefeuille 789,000 fr. environ; le 

total de ces ueux ressources forme 1,221,000 fr. Quelles sont 

les autre., ressources ? L'excédant des chiffres créditeurs sur 

les cinllres débiteurs. Ces chiffies crédiiturs représentent les 

sommes dues à la société en vertu du compte-courant. Ces 

comi tés créditeurs se montent à environ 13 millions; mais eu 

regard nous voyons figurer pour 9 millions de comptes-cou-

rants de la société dont on peut demander d'un moment à 

l'autre le solde. 
Est-ce que c'est là une situation bonne? Evidemment non. 

' Quelle est la cause la plus habituelle de lu ruine des maisons 

de banque qui s'occupent des dépôts et de la circulation d'ef-

fets ? C'est qu'à un moment donné l'actif n'est pas lecouvra-

bltt, tandis que le passif est toujours exigible. C'était là la 

position delà société au moment de l'inventaire. Est-ce tout? 

Je vois, parle résultat d'une simulation sur laquelle je m'ex-

pliquerai plus tard, qu'on porte au solde de profits et pertes, 

et au bénéfice de i e compte, une somme de l,53'J,55o Ir. qu'il 

faut sor.ir immédiatement de la caisse et à laquelle il tant 

ajouter des va curs disponibles, celles du porteleuille et de 1« 

caisse et <:es coiiiptes-Jourants, pour faire face à la distribu-

tion du diVi lende. Evidemment c'était une situation détesta-

ble et qui no pouvait tromper, qui n'a trompe personne. 

Quoi qu'il en soit, h; ministère public a dit que les action-

naires, que les tiers avaient été trompés. Mais comment pou-

vaient-ils être mis dans l'erreur? l a dépréciation des actions, 

apiès l'inventaire, n'esl-elle pas cho-e officielle.; les actions 

étaient cotées à la 15ou.se. La cote se fait elle par des igno-

rants? Ou sait le contraire; elle.>e fait par une contradiction 

publique des hommes les plus spéciaux, les plus exercés, par 

des hommes de la Bourse. 11 est donc im xact de dire que les 

résultais de l'inventaire fussent de nature à tromper les ac-

tionnaires ou les tiers; l'appréciation du bilan de cet inventai-

re était facile; pour la taire il suffisait de rapprocher quelques 

/ chiffres, celui du capital et ceux représentant l'immobilisa-

lion des trois quarts de ce capital et les dépenses faites. Si j'a-

vais le malheur, en présentant ces renseignements devant le 

Iribunal, de ne pas gagner toute sa confiance, je l'adjure de 

prendre des renseignements spéciaux, et je suis persuadé 

qu'ils viendront confirmer les miens. Je suis convaincu que 

ce bilan, au lieu d'être considéré comme un élément de trom-

perie, sera considéré comme étant incapable de produire les 

résultats que la prévention lui attribue, et je vais plus loin, 

comme ayant produit les conséquences contraires. Prouvons 

cela. 

Après l'inventaire, quelle était la situation ? La loi de 1856 

venait d'être promulguée; c'était la première fois que le con-

seil de surveillance était appelé à donner son concours à la 

société et à encourir les rigueurs édictées par la loi, s'il 
osait la transgresser. Est-ce ce moment, je le demand", que 

M, Prost, homme intelligent, aurait choisi pour se jeter dans 

les périls de la nouvelle loi? Quel était le grand intérêt qui 

pouvait l'entraîner à cet acte de folie? Ah ! dit-on, il agissait 

ainsi pour éteindre le solde de son compte. 
Quelle était donc la somme qui lui était nécessaire pour 

éteindre ce solde? A ce compte, il y aura des rectifications à 

faire, mais prenons-le pour exact. Suivant ce compte, il lui 

fallait 100,000 francs, et l'on voudrait que M. Prost, dans la 

position où il était, se préoccupât à ce poiut d'une si misé-

rable somme ! Comment, il avait 50,000 francs de traitement, 

une part considérable d'actions, et l'on voudrait que, pour 

payer 100,000 fiancs, qui n'étaient pas exigibles, qu'on ne le 

mettait pas en mesure de payer, il te fût jeté dans la turpi-

tude, dans le crime ! Il n'était débiteur que de sa société; la 

créance n'était pas exigible ; elle n'était donc pas périlleuse; 

il n'avait donc pas un intérêt suffisant pour affronter la loi. 

Jusqu'à présent je n'ai montré qu'un côté de cette impossi-

bilité morale que Prost eût agi, en cette circonstance, avec 

une intention frauduleuse ; voyons les autres côtés. 

Prost avait près de lui un conseil de surveillante; s'il veut 

frauder, il laudra donc ou qu'il le corrompe ou qu'il le 

trompe. Y a-t-il des documents à l'appui de l'une ou de l'autre 

de ces deux hypothèses? Il n'y en a pas; ni les procès-verbaux, 

ni les rapporis ne le disent. On verra, au contraire, dans les 

documents fournis par Prost pour dresser l'inventaire, tous 

les efforts faits pour éclairer la siiuation ; rien n'est caché ; il 

n'a donc pas voulu tromper, et alors le conseil de surveillance 

a connu tous les points vulnérables de l'inventaire. Cette pre-

mière hypothèse venant à manquer à l'accusation, on sera 

obligé d arriver à la seconde, c'est-à-dire à la connivence de 

Prost avec le conseil de surveillance. Cette hypothèse ne peut 

non plus se soutenir. Le couseil de surveillance a agi de bonne 

foi, il a tout vérifié; voyez, à cet égard, les procès-veibaux. 

la connivence reste donc à prouver. 
J'ai dit que Prost n'avait pas d'intérêt à tromper; mais, 

pour les membres du conseil de surveillance, cela est encore 

plus vrai : tous sont des gens honorables. 

M. le président : Ne présentez pas leur défense, ils ne sont 

pas ici ; ils ont voulu faire défaut, il n'y a pas à les dé-

fendre. 

M' Du Mirai : Si MM. les membres du conseil de surveil-

lance font défaut, je prie le Tribunal de croire que je le re-

grette; eux ici, je les attaquerais peut-être sur certains 

points; mais, eux absents, je ne prends leur défense que 

parce qu'elle rentre dans celle de mon client au point de vue 

de la probité et de l'honorabilité de caractère. Dans la tâche 

qui m'est confiée, j'ai le droit et le devoir de dire que ces 

hommes nesesont laissé ni tromper ni corrompre par M. Prost, 

De ces hommes, je n'en connais qu'un, le président de ce con-

seil de surveillance, et, à ce titre, le plus exposé de tous, le 

plus compromis. Permettez moi de vous dire que ma pensée 

abso'ue est que tout acte coupable doit être écarté de lui ; sa 
famille répond de lui ; tous les siens ont été des magistrats 

respectables ou des hommes entourés de considération dans le 

haut enseignement. Tous les autres membres de ce conseil, 

que je ne connais pas, sont, on me l'a dit, des hommes éga-

lement recommandables et en possession de l'estime publique. 

Je dis doec que, tant pour Prost que pour ces hommes, il est 

impossible d'arriver à la pensée coupable; l'inventaire ne le 

prouve pas ; les résultats de l'inventaire ne l'ont pas prou-

vé. La commission d'enquête, qui a rendu hommage à l'hon-

nêteté de M. Prost, l'a rendu aussi à celle du conseil de sur-

veillance. 
Voilà, messieurs, ce que j'avais à vous dire sur le premier 

chef. J'arrive maintenant à la simulation de souscriptions 
d'actions par le Crédit portugais. Ce que j'ai dit sur les divi-

dendes fictifs simplifie ce que j'ai àdire sur la simulation. Là, 

il faut encore qu'il y ait fraude, intention de tromper et ré 

sultat dans la tromperie; voyons si nous trouverons ces élé-

m nts dans ce troisième chef de la prévention. 

Après avoir soutenu que le sieur Prost, par cette simula-

tion, n'a voulu tromper personne et n'avait aucun intérêt à 

tromper, le défenseur ajoute : 
Il me reste quelques mots à dire sur l'inculpation la plus 

grave qui pèse sur M. Prost : la disparition du capital et la 

perception pour son compte de dividendes considérables. Le 

chiffre vrai du capital n'a jamais dépassé 10,300,000 francs. 

On l'a porté à 10,600,000 fr., mais il a fallu rabattre 300,000 

francs, des souscripteurs n'ayant pas fait leurs versements. Ce 

que perdront les actionnaires, on ne le sait pas encore; il 

restera peut-être deux millions, qui pourront s'accroître, l'ave-

nir seul pourra dire dans quelle proportion. 
Maintenant, il y a eu deux millions de frais de premier éta-

blissement et des dividendes distribués; voici donc quatre 

millions à déduire; il reste une perte réelle de six millions, 

et non pas de dix millions, comme l'a dit le ministère public. 

Six millions de perte, c'est beaucoup trop, mais ce n'est 

pas là la question du procès. La, question est de savoir s'il a 

profité d'une manière coupable de sa part dans cette perte du 

capital ; nous disons qu'il n'a profité de rien, et l'expert vous 

l'a dit avant moi. De tous ces millions ne reste-t-il rien ? Prost 

est-il un fléau qui a tout ravagé, qui n'a laissé après lui que 

la ruine et la dévastation? On serait injuste d'aller jusque là. 

Sans parler des fondations utiles qu'il a créés, presque toutes 

les caisses d'escompte qu'il a organisées existent et fonction-

nent, et elles sont au nombre de près de cent ; est-ce qu'il n'y 

a pas là un élément d'actif considérable ? M l'avocat impérial, 

dans l'exposé qu'il a fait des richesses enfantées par nos gran-

des entreprises financières, a manifesté une opinion un peu 

patricienne ; il a dit que ce beau spectacle qu'il nous est don-

né de contempler da la richesse répandue par le crédit, n'é-

1ait pas l'œuvre de ces hommes nouveaux, de ces parvenus 

qui se jetaient dans les grandes affaires sans autre pensée que 

d'y faire fortune. Je pourrais citer des exemples du contraire, 

et montrer de nos jours des hommes partis de bien bas, et 

aujourd'hui occupant un rang élevé parmi nos finan iers et 

ayant rendu de grands services au crédit. 

Ne soyons pas exclusifs; il y a des caisses pleines d'or qui 

sont vides d'idées et des caisses pleines d'idées qui sont vides 

d'or. Au milieu des désartres qui l'entourent, M. Prost a la 

consolation de penser qu'il a apporté sa pierre au grand édi-

fice du crédit; dans les départements, il a aidé le petit com-

merce, la petite industrie, en faisant baisser l'escompte de 

l'argent, et, par cela seul, il a rendu un uratrl service. Ne 

soyons pas exclusifs ni injustes ; ne nous effrayons pas trop de 
certains désastres, ils donnent l'expérience et corrigent; en 

matière de crédit, il faut tantôt rendre les rênes, tantôt ex-

citer; il faut toujours tenir compte du mouvement de l'époque 

en le réglant. 
Au n.ornent où je vais terminer ectte défense, permettrz-

moi de vous faire entendre l'expression de mon énergique con-

viction de l'innocence de M. Prost; je ne crois pas avoir laissé 

une seule objection sans réponse, et je suis convaincu que ni 

l'article 405 du Code pénal ni U loi de 1856 ne peuvent lui 

être appliqués. Si vous ne i arlagez pas la plénitude de ma 

conviction, si vous vous préoccupiez des principes de la loi, 

je crois que vous n'arriverez qu'au doute de sa culpabilité, et 

le doute c'est encore l'acquittement. Vous prononcerez l'ac-

quittement, messieurs, eii v us rappelant que cet homme, qui 

a eu des moments si prospères, est tombé lout à coup dans la 

plus dure adversité, qu'il s'est imposé un exi> volontaire, lui 

l'époux d'eue jeune femme, l'appui do sa vieille mère; quand 

vous pèserez le bilan de cettta situation, vous jugerez qu'il esl 

assez puni par le malheur, et que la loi n'a pus de nouveaux 

coups a lui porter. 

Aprè ; une courte suspension, la parole est donnée à 

l'avocat des liquidateurs. 

M' Uivolet : Il est inutile, messieurs, de revenir sur les 

déiails de chiffres ; il suffira de préciser quelques faits acquis 

au débat pour démontrer la culpabilité de M. Prost et justifier 

les conclusions de la partie civile. 

Un fait certain, c'est que chaque année la dépensé a dépassé 

la recette, et que par conséquent le capital a été enlamé.Peut-on 
se distribuer un bénéfice quand ou est en perte ? La question 

serait naïve, et pour éviter qu'elle ne fût posée, la défense a 
prétendu que le capital n'était pas perdu, mais transformé. 

Les 2,500,000 fr. seraient représentés par l'idée de Prost etl'éta-

blissement de la Société générale des caisses d'escompte, com-

me dans un établissement industriel les dépenses sont repré-

sentées par les bâtiments d'exploitation et les machines à va-

peur. Ici, l'idée de M. Prost aurait à jouer le même rôle que 

les machines à vapeur et les bâtiments de l'exploitation. M. 

Prost ne l'a jamais cru. En effet, il disait à ses actionnaires, 

le 30 juin 18o7, en leur annonçant que les dépenses seraient 

couvertes par un bénéfice à réalisesr en 1864 : « En procédant 

ainsi, nous reconstituons noire capital comme au jour où vous 

nous l'avez confié, et nous n'en distribuons pas moins un di-

vidende, 19 fr. 25 c. par action. » Le capital n'était donc pas 

destiné à disparaître. 
La question revient donc dans toute sasimplicité. Peut-on se 

distribuer des bénéfices quand on est en perte ? Les statuts y 

autorisent, dit-on; il est inutile d'en discuter les termes. De 
deux choses l'une, en effet: ou on les a violés, et alors c'est un 
abus de confiance ; ou on lésa exécutés, etalorsces statuts eux-

mêmes seraient une audacieuse escroquerie. Voyons-en le mé-

canisme. 
Toutes les dépenses sont portées au compte du capital ; tou-

tes les recettes au compte des profits et pertes. Or, dans le 

capital, M. Prost, souscripteur de 200 actions sur 6,000, est 

intéressé pour un trentième ; dans les bénéfices, il a 40 pour 

100 ou deux cinquièmes. Supposons donc une dépensa de 200 

francs et une recette de 100 francs; c'est une allàire mauvaise 

pour la société, elle est excellente pour le gérant. Dans la dé-

pense de 200 francs, il supportera un trentième ou 6 fr. 66 c; 
dans la recette de 100 francs, il aura deux cinquièmes ou 40 fr. 
Opérez sur deux millions et un million, la perte pour le gé-

rant sera rjV 60,000 francs, sa recette sera de 400,000 francs. 

Si c'est là l'explication des statuts, c'est, je le répète, une au-

dacieuse escroquerie. 
Faisant ensuite l'application du syslème aux différents faits 

du procès, l'avocat signale les doubles emplois aux moyens 

desquels Prost a transformé des pertes en bénéfices qui lui ont 

permis de se faire attribuer des sommes considérables. 

Il résulte du rapport de l'expert qu'il a prélevé, à titre de 

part de 40 pour 100 dans les bénéfices et en dehors du divi-

dende afférent à ses 100,000 francs d'actions, une somme de 

559,667 fr. 44 c, dans laquelle la seule année 1856-57 figure 

pour 325 000 fr. 
En outre de ces avantages, M. Prost a touché des appointe-

ments fixés d'abord à 8,000 fr., puis à 12,000 fr., puis ensuite 

à 50,000 fr. ; en dehors ti<t ce* sommes, M. Prost s'attribuait 

des bénéfices particuliers dans toutes les entreprises créées 

par lui. C'est ainsi que, dans la socié é du Crédit espagnol, il 

se faisait allouer, comme administrateur, un trauement de 

8,000 fr. et des parts de fondateur, qui lui ont rapporté, eu 
1856, 24,500 fr. Bans la société du Crédit mobilier portugais 

il avait, comme directeur, 50,d00 fr. d'appointements ; dans 

les chemins de fer du Luxembourg, il était vice-président du 

conseil d'administration, et ces fonctions n'étaient évidem-

ment pas gratuites. 
C'était en vue de ces bénéfices que M. Prost entassait in-

exactitudes sur inexactitudes, ou, pour parler plus exacte-

ment, fraudes sur fraudes dans ses inventaires. 

L'avocat en're dans quelques détails sur les éléments des bi-

lans présentés par Prost, et signale notamment la manœuvre 

au moyen de laquelle on a transformé en un actif un déficit de 

caisse et de portefeuille qua ifié, par ie comptable d? M. Prost 

lui-même, de case à saletés. Il conclut en demandant contre 

M. Prost la restitution des dividendes et des parts bénéficiai-

res induement touchés par lui et des dommages-intérêts à 

donner par état. 

Après des répliques de M. l'avocat impérial Dncreux 

et de M* Du Mirai, le Tribunal, après délibération en la 

chambre du conseil, a statué en ces termes : 

« En ce qui louche Prost : 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que 

depuis la fin de 1853 jusqu'en 1857, notamment dans les trois 

dernières années, Prost, gérant de la société en commandite 

par actions dite Compagnie générale des Caisses d'escompte, 

d'une part, en s'affranchissant, des obligations et des prescrip-

tions qui lui étaient commandées par les statuts de la société 

constituée le 6 avril 1852, en la détournant de son but pour 

la jeter dans les entreprises les plus hasardeuses et les plus 

périlleuses et en ne faisant pas publier, conformément aux ar-
ticles 42 et 46 du Code de commerce, les modifications impor-

tantes apportées au cours de la société, modifications, du res-

te, votées par de prétendues assemblées générales qui ne pré-

sentaient rien de sérieux, ni quant à la composition de ses 
membres, ni quant à la régularilé de ses délibérations; 

d'autre part, eu élevant, dans les inventaires et dans les 

comptes-rendus à ces mêmes assemb'ées générales, le mon-
tant des sommes réalisées, et en distribuant aux actionnaires 

des dividendes non acquis et prélevés, chaque année, sur le 

capital, qui s'obérait ainsi d'exercice en exercice, est par-

venu, à l'aide de ces manœuvres frauduleuses qui avaient 

pour but do faire croire à un crédit imaginaire, et de faire 

naître l'espérance d'un gain et d'un succès chimérique, à 

provoquer l'émission d'un nombre considérable d'actions de 

la société, et par suite à se faire remettre des sommes d'ar-

gent sur des bénéfices simulés et fictifs, et à escroquer ainsi, 

au préjudice des actionnaires et des tiers intéressés, des som-
mes s'elevant à plus de 500,009 fr., délit prévu et puni pir 

l'article 405 du Code pénal; 
« Attendu qu'il résulte également de l'instruction et des 

enquêtes produites au procès que Prost, étant gérant de la-

dite société générale en commandite par actions des caisses 

d'escompte, au moyen d'un inventaire frauduleux contenant 

des écritures fictives et mensongères, et à l'aide d'un rapport 

de nature à faire croire à une prospérité brillante, alors que 

la société était en perte et que son capital était en grande par-

tie obéré, a distribué, au mois de juin 1857, des dividendes 

non réellement acquis à lasociélé; 

« Attendu que les circonstances invoquées pour motiver les 

différences profondes entre la situation de la société au mois 

de jirn 1857 et celle résultant des inventaires d'octobre de la 

môme année ne sauraient expliquer et encore moins justifier 

l'abune qui sépare tes deux époques; que l'on ne peut,en ef-

fet, raisonnablement admettre que le bénéfice présenté, à la 

fin de juin, comme s'elevant à plus do 1,600,000 fr., se soit, 

moins de quatre mois après, converti enun déficit de plus de 

8,000,000 fr., constaté dans l'inventaire du mois d'ooobre 

suivant, indépendamment des réductions avouées, doutée 

même chiffre a été alors reconnu susceptible; qu'il suit de là 

qu'au mois de juin 1837 la situation indiquée n'était qu'une 

puie fiction ; 
«Attendu qu'il résulte des mêmes documents que Prost, 

étant toujours gérant delà mémo société, par la simulation de 

1,866 actions souscrites par la compagnie du Crédit mobilier 

portugais,et en publiant dans 1 inventaire du 3l„maii857 et dans 

le compte-rendu à l'assemblée générale des actionnaires du 30 

juin de la même année la souscription d'un capital de 20 mil-

lions, alors qu'il n'était réel émeut que de 19,569,000 fr., a 

obtenu et tenté d'obtenir des souscription* at des veisemeuts ; 

faits et circonstances qui constituait les deux délits qualifiés 

ei réprimés par l'article 13, § 1 et 3,, de la loi du 17 juillet 

1856 ; 
« En ce qui touche les dommages-intérêts demandés : 

« Attendu qu'aux ternie» do l'article 1382 du Code Napo-

léon, tout fait de 1 homme qui cause un dommage à auttui 

oblige qel.ii) par la faute duquel il est arrivé à le réparer; 

« Attendu que le Tiibunal a les éléments nécessaires pour 

apprécier le dommage occasionné, tant par l'attribution que 

Prost a fait faire à non profit des parts bénéficiaires afférentes 

aux exercices de 1855, 1856 et 1857, que par celles des divi-

dendes se rattachant aux mêmes txerciees, et pour fixer le 

chiffre de ces dommages; 
« Attendu, en ce qui torche les autres réparations réc'a 

méts, que les hasts d'appréciation manquent au Tribunal; 

qu'il y a lieu d'ordonner qu'elles seront fournies par état; 

« En ce qui touche les membres du conseil de surveillance, 

défaillants : 
« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des témoignages 

entendusque Bonnin, Leven,Guilhou, Jardin etChateaubourg, 

étant membres du conseil de surveillance de la société eu 

commandite par actions dite Compagnie générale des Caisses 

d'escompte, dont Prost était le géraut, ont laissé sciemment 

es 'ne*; 
»«itl. 

commettre, dans l'inventaire du 3! niai I8K7 
des préjudiciables à la socciété et aux tiers • 

« Qu'ils ont également, à la même épouuè 

naissance de cause à la distribution de divij C°
t
nsenti en 

fiés par des inventaires sincères et réguliers f°- n<>n h00"' 

tuent à l'égard de chacun d'eux la responsah',1 V-U 1U' co, St|> 

par l'article 10 de la loi du 17 juillet l
8
"
 6

 lte 

« Par ces motifs, faisant application à Prost A ^ 

du Code pénal, 13, § 1 et 3, de la loi dul7 juili iJln^iç, 
du Code Napoléon, et aux membres du conseilrf! ' et 1V 

des articles 10 et 15 de la même loi de juillet 18^Surve'Han 

« Condamne Prost à trois années d'emnri ' 

1,000 fr. d'amende et aux frais du procès; lé *sot\nernent • 

lement à payer la somme de 558,317 fr, 44 c "e èl4 

mages-intérêts pour ce qui concerne les part, h^!: de d
0l
!' 

les dividendes de 1855, 1856 et 1857, et ce, à f- iairès 
tution, non compris les intérêts, dont l'allocation'^ 

« Ordonne, quant aux autres dommages, non a 6St-réJetée~ 

quant à présent, qu'ils seront fournis par état- '"'^'ables' 

« Fixe à cinq ans l'exercice de la contrainte n» 
tre Prost ; v T 

« Déclare Bonnin, Leven, Guilhou, Jardin et Cli 

solidairement et par corps, civilement responsables responsables aT'"">llr? 
rant des condamnations prononcées contre lui • 0 'eg^ 

« Limite, quant aux membres du conseil de s 
l'exercice de la contrainte par corps à deux annéps!^6'"911^ 

« Condamne les parties civiles à tous les dépens 

recours, tant contre Prost que contre chacun des m' ^u^'eiir 
conseil de surveillance. » np'QU>res du 

CHRONIftUE 

PARIS, 22 SEPTEMBRE 

Un accident assez grave est arrivé dimarich 

nier à l'Hippodrome pendant la représentation " <'eN 

qu'indépendamment des exercices équestres, le". 
0nf 

y est varié par des intermèdes divers, tels que ion^190'' 

■o 

jours par le jeu ou le maniement du canon À'î 
1.,; ..i„^.o;* „„, px~r,.,i„ .— J ' . LEI 

équilibre, tours de force, etc., etc. Depuis envi" * 

mois, l'un de ces intermèdes se composait d'exei 

force exécutés par le sieur Vigneron, qui termin 

'rois 

on lui plaçait sur l'épaule une pièce de canon du poiH.? 

320 kilogrammes, qu'on chargeait ensuite avec une 

taine quantité de poudre de guerre, sur laquelle on T" 
çait, en la forçant, et comme bourre, une affiche de 

tacle loulée. Puis le sieur Vigneron faisait quelques1*60" 

avec ce lourd fardeau, se tournant de manière a nl/M 

la bouche du canon dans la baie de l'escalier d'em 5? 

et, saisissant une mèche allumée, il l'approchait de laT' 
mière, et le coup partait, sans que cette espèce d'hercul" 

parût éprouver aucune sensation. 

Cet exercice avait été exécuté sans accident jusqu'à 

jour et aux applaudissements unanimes du public quand 

dimanche dernier, immédiatement après la détonation un 

cri de douleur se fit entendre dans la salle, près de l'esca-

lier d'entrée; les regards se portèrent aussitôt de ce côté" 

et l'on vit un homme, très proprement vêtu, placé au prei 

mier banc des secondes, à demi renversé, et soutenant 

avec sa main droite son bras gauche, qu'il paraissait dans 

l'impossibilité de faire mouvoir. 

On l'entoura aussitôt, et l'on reconnut qu'il venait d'a-

voir le bras gaucho fracturé par la bourre du canon, qui 

avait dévié cette fois de sa direclion habituelle. La vic-

time était M. Joseph Rimbault, négociant à Avignon, qui, 

se trouvant momentanément à Parts, avait voulu jouir du' 

spectacle de l'Hippodrome. O.t le conduisit en toute hâte 

dans la maison de santé du docteur Pinel, avenue de 

Saint-Cloud, où les secours de l'art lui furent donnés, et 

lorsque le premier pansement fut terminé et que sa 

leur fut un peu calmée, on b reconduisit, sur sa 

de, à l'hôtel du Rhône, rue de Gi\nelle-Saint-Honoré,où 

il était descendu eu arrivant à Paris. Tout l'ait espérer que 

sa blessure n'aura pas de suites funestes. Cet accident a 

causé aux spectateurs de l'Hippodrome une juste et péni-

ble émotion, qu'ils n'ont pu maîtriser pendant la dernière 

partie du spectacle. Une enquête a été ouverte immédiate-

ment à ce sujet. 

DÉPARTEMENTS. 

— VAR (Toulon). — Le Tribunal maritime de Toulon, 

réuni sous la présidence de M. de Varèze, capitaine de 

vaisseau, a statué, le 16 de ce mois, sur une curieuse af-

faire dont nous avons déjà parlé. Il s'agit des douze for-

çats qui, le 19 août dernier, s'évadèrent de la rade de 

Toulon, en s'emparant d'une embarcation dans laquelle 1» 

étaient de service. 
Les débats qui ont eu lieu devant le Tribunal ont réta-

bli les faits et amoindri singulièrement leur gravite. Mjs 

faire se résume dans une entreprise audacieusement exécu-

tée, sans qu'on ait eu à constater des actes réels «e '* 

lence, et encore moins à déplorer la perte do qui lue 

soit. , M 

Voici ce qui résulte des interrogatoires des accuse» 

des dépositions des témoins : . «■ 

Les forçats Béai, Martin, Cocu, Robert, Tissot, 
man, Mélidor, Caslang, Jaquot, Ducrot, Laban Lacro^, 

port. Sur les trois heures de l'après-midi, on sor ,
oll 

l'arsenal pour faire la manœuvre des vodes. Uua 

eut dépassé le stationnaire, lecondamné Béai sortit
 ( 

tement du fourreau la lame du garde-chiourme, q j 

alors étendu sur les faux-bras, et engagea ce m» ^ 

rester tranquille, en lui disant qu'on ne voula« I
 [al)ls 

faire de mal. Le patron du canot, qui quelques l ^ 

•avant avait eu une altercation avec le me 

ontre W: 
naturel. 

Ce-au par; 
damné, crut qu'il allait diriger l'arme contre 
dant alors à un sentiment de crainte bien nature, ^ 

lança vers le milieu de l'embarcation et se jeta a^(1|eI1ct) 

Le vent soufflait dans ce moment-là avec u,ie
 efà 

extrême. Le patron parvint cependant à se
 cram|

s
 paru» 

une tonne, où il fut recueilli quelque temps api 

bateau lesteur. vers les 

Quant au canot, on le dirigea à pleines voiles ^ 

îles d'Hyôres, sous la conduite du forçat Çaoïe^ ju-

tait mis à la barre. La navigation était péo»w ^ ^ 
Deux 

sieurs fois on lut sur le point de chavirer. ^ ̂  

heures après, on crut trouver un P
88
^^^'; le

 ve
," 

iste[ le 
la presqu'île de Gien, et on y entra reso QS, 

étant contraire pour virer de bord, force lut a ' f
e

rs 

rivage. Six des condamnés, qui avaient bnse^ ^ 

1 Jt 
îsilôt et 

la sur' 

pendant la traversée, débarquèrent aus.. g 

fuite; pendant la nuit, ils furent tous arrêtes 

opposassent U moindre résistance. Le* si |
a 

avaient conservé leurs fers et étaient restes ;erS et»,' 

veillanc de leur garde, se constituèrent prise ^s 

les mains des matelots d'un canot du statioi 

tait misa la poursuite do l'embarcation.
 oll

j
a
iïf[L 

M. le commissaire impérial a requis ia a.|reS. 

des six hommes qui s'étaient enfuis ausw.
 Ju

 1 

débarquement, et s'en est rapporte a ia t> 

bunal relativement aux six autres. n.,ber'i, ei» 

Le Tribunal a condamné Béai, Martin, [ovf; 4, 
Tissot et Hoffemann à trois ans de travaux ^ 

prononcé l'acquittement de Mélidor, Casi 

Ducrot, Labati et Lacroix. 
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, de Paris n'avait pas encore rempli tout 
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 propriété littéraire et artistique. 

jela été entendu, et de tous les points du monde 
complet de 

^'euuesïes adhésions les plus nombreuses et les plus 
sont ve Q

ler
 |

e no
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k'Frauce, la Belgique, l'Angleterre, l'Allemagne, l'I-
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 i-gurope entière en un mot, renferment d'écrivains 
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' d'artistes éminents ; les écrivains et les éditeurs 

Fiais-Unis, eux-mêmes, se sont réunis pour nommer 

""ements étran-

i ce sera pour 

fle
° diïésués au Congrès. Plusieurs gouvernements étran-
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 doivent y envoyer des délégués officiels; ce sera poui 

rdafene le baron de Jacquemont, sénateur et conseil-

tfEBt' pour l'Espagne, M. Pacheco, ancien ambassa-
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 • pour la Saxe, la Hollande, le Portugal, les savants 

î
 Ur

lus distingués ; en France, le comité a obtenu le con-

's sympathique des principales associations littéraires, 
COl

'nlihques et artistiques, qui toutes seront représentées 
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des délégués choisis parmi leurs principaux membres, 

w'ombre des adhésions individuelles arrivées de France 

trouvent celles de magistrats qui ont maintenu l'antt-
Se

 e
 union des lettres et du droit, d'avocats souvent appe-

lé à préparer la solution de ces délicates questions de 

uropriété littéraire ou artistique. 

Le moment était bien choisi, du reste, pour porter ces 

acifiques débats devant une assemblée internationale. 

Oui ne serait frappé de ce grand mouvement qui unit et 

rapproche tous les peuples ; les chemins de fer ont dé-

truit les distances, l'électricité a vaincu l'espace, les ex 

positions universelles de Londres et de Pans ont mis 

en présence le génie et les aptitudes des diverses nations ; 

déjà un congrès avait recherché les moyens d'établir un 

s\stème uniforme de poids et mesures, n'était-il pas 

temps de chercher à fonder enfin le code international des 
droits de l'intelligence? 

Sans doute un pareil congrès ne peut rien décréter, ses 

décisions n'ont pas force de lois et ne peuvent lier les gou-

vernements; mais ce n'est pas en vain quede pareilles ques-

tions sont soulevées, ou plutôt ce n'est pas en vain que 

lorsqu'elles sont soulevées, elles rallient autour d'elles au-

tant de sympathies, autant d'hommes illustres, autant 

d'esprits éminents; c'est que ces questions, connues, dé-

battues depuis longtemps, sont arrivées au moment où 

elles doivent recevoir une solution, où de la théorie elles 

sont passées dans les faits, où l'esprit pratique s'en est 

emparées, et la preuve, ce sont les efforts tentés dans ces 

dernières années par les divers gouvernements, les nom-

bre»); traités diplomatiques conclus à ce sujet. 

La France la première, dans le décret du 28 mars 

1852, a inscrit dans sa législation, en termes absolus et 

«s conditions, la reconnaissance internationale de la 

propriété littéraire; des traités passés avec vingt-quatre 

nations lui assurent dans ces pays une juste réciprocité. 

>; Sauf la France, les autres Etats ne lui attribuent enco-

re dans leurs Codes aucun caractère international en de-

hors de conventions temporaires laites de pays à pays, ou 
de la condition de réciprocité. 

Faut-il s'étonner de ces différences dans les droits des 

auteurs sur leurs œuvres répandues à l'étranger, lorsque 

dans leurs propres pays nous les voyons soumis à des lois 

si diverses ? Deux systèmes divisent à ce sujet les légis-

lations. Dans quelques pays, c'est la date de la publica-

tion de l'ouvrage qui sert à fixer le commencement et la 

M du droit; la propriété dure un certain nombre d'an-

nees a partir du jour où l'œuvre a paru. Dans d'autres 

Ws, et c'est le plus grand nombre, la loi considère non 

œuvre produite, mais l'auteur lui-même et lui en assure 

a propriété pendant sa vie entière et au profit de ses hé-
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 Pendant un certain nombre d'années après sa mort; 

aïs, dans l'un comme dans l'autre cas, les législations 
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ntent des différences nombreuses en ce qui concerne 
«durée du droit. 
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'tains cas, certaines modili-
in en Autriche la durée de ia propriété 

littéraire est portée à cinquante ans pour les ouvragas 

etlttes par les académies, les universités et les autres in -

stitutions et sociétés scientifiques protégées par l'Etat; 

qu une lot du H octobre 1846 permet au gouvernement 

a étendre la durée (égale de la protection au-delà de trente 

ans en faveur d'auteurs ou d'éditeurs d'ouvrages scienti-
fiques ou artistiques considérables. 

C'est ainsi qu'en Angleterre le droit est perpétuel si 

1 ouvrage appartient à la Couronne ou aux Universités; 

qu en Bavière et en Saxe, le gouvernement peut égale-

ment prolonger la durée de la protection pour des ouvra-
ges spéciaux et dans des cas particuliers. 

. Les droits des auteur sont, on le voit, régis d'après des 

règles bien diverses, et nous ne parlons ici que des œu-

vres littéraires; la diversité est bien plus grande encore 
peut-être pour les œuvres artistiques. 

Et cependant, comment espérer voir les droits des au
r 

teurs reconnus et efficacement protégés de pays à pays, 

tant que dans chaque état la législation présentera d'aussi 

notables différences? Pour que toute distinction de natio-

nalité s'efface pour les productions de l'intelligence, il 

faut, dans ce domaine commun, adopter, autant que faire 

se peut, un système uniforme de législation et poser dès 

1 abord les règles fondamentales d'une bonne loi sur la 
propriété littéraire et artistique. 

La propriété littéraire! peu de mots ont soulevé de 

plus vives discussions; les uns ont voulu les bannir du 

langage juridique comme exprimant une idée fausse, l'au-

teur a sans doute un droit sur son ouvrage, mais ce droit 

n'est pas indentique au droit de propriété ordinaire; c'est 

un privilège qui lui est accordé pour Je récompenser du 

service qu'il rend en répandant les lumières, et comme 

tout privilège, il doit être restreint. Pour d'autres, l'œu-

vre intellectuelle est une propriété semblable aux autres; 

l'auteur est proptiétaire de son œuvre comme il est pro-

priétaire de son champ; il a droit aux mêmes avantages, 

à la même protection vigilante et éternelle. L'esprit prati-

que, dont nous parlions tout à l'heure, a fait justice de 

ce que ces théories pouvaient avoir d'exagéré. Oui, 

sans doute, la propriété littéraire est la plus légitime et 

la plus respectable des propriétés, nulle n'est empreinte 

plus distinctement de la personnalité de son auteur; mais 

c'est une propriété d'une nature distincte et toute parti-

culière; le propre de la propriété ordinaire est de n'offrir 

qu'une jouissance individuelle et restreinte ; le propre et 

la gloire de la propriété littéraire, c'est d'appeler le monde 

entier à la jouissance de l'œuvre produite, c'est de la voir 

se répandre dans toutes les mains, c'est dès qu'elle est 

livrée au public de lui appartenir pour toujours. Sans 

doute, en livrant au public la jouissance intellectuelle de 

son œuvre l'auteur n'a pas entendu pour cela lui livrer le 

produit et l'exploitation matérielle de cette œuvre, il est 

juste qu'on lui en réserve le fruit; mais qui ne comprend 

que cette réserve, que cette propriété doivent être soumi-

ses à des règles spéciales comme la nature spéciale elle-

même du droit qu'elles consacrent. Prenons garde, en 

voulant assimile'r complètement deux choses qui ont sans 

doute entre elles de nombreux points de contact, qui par-

tent du même principe, mais qui ont entre elles aussi de 

nombreuses différences de leur nuire à toutes deux, lais-

sons à chacunes leurs caraclères distincts, elles y gagne-

ront également, car elles ont également droit au respect 
de tous et à la protection du législateur. 

Pour l'examen des questions soumises au congrès, les 

membres se diviseront en cinq sections. La première 

examinera les questions relatives à la reconnaissance in-

ternationale de la propriété littéraire et artistique; la 

deuxième, celles relatives à la propriété des ouvrages de 

littérature et d'art en générai ; la troisième s'occupera de 

la représentation et de l'exécution des œuvres dramati-

ques et musicales; la quatiième, des arts du dessin; la 

cinquième, enfin, des questions économiques. 

Le comité organisateur, en envoyant le programme de 

ces questions, a invité ses adhérents à concourir au 

travail préparatoire par renonciation de leurs propres 

vues. Il a reçu en réponse à cet appel plusieurs commu-
nications intéressantes. 

Parmi ces communications, on doit une mention spéciale 

au rapport adressé par le cercle de la librairie, de l'impri-

merie et de la papeterie françaises et la commission des 

auteurs et compositeurs dramatiques; ce rapport, rédigé 

par M. Hachette, dont le nom fait autorité en pareilles 

matières, résout toutes les questions qui doivent attirer 

l'attention du congrès, et a puissamment servi à formuler 

un projet général de solutions qui, présenté par le comité 

d'organisation, permettra aux opinions de se reconnaître, 

de se rapprocher, de se fixer, sans que cependant ce pro-

jet de solutions n'enchaîne aucune opinion, et ne laisse à 

toutes les idées la faculté de se produire. 

Voyons rapidement quelles sont les questions soumises 

à. l'examen du congrès, et les solutions proposées par le 
comité. 

Le principe de la reconnaissance internationale de 

la propriété des ouvrages de littérature et d'art en fa-

veur de leurs auteurs, doit-il prendre place dans la lé-

gislation de tous les peuples civilisés? ce principe doit-

il être admis de pays à pays, même en l'absence de 

réciprocité? L'assimilation des auteurs étrangers aux 

nationaux doit-elle être absolue et complète ? Est-il dé-

sirable que tous les pays adoptent pour la propriété des 

ouvrages do littérature et d'art une législation reposant 

sur des bases uniformes ? La solution de ces questions se 

trouve préjugée jusqu'à un certain point par le fait même 

de la réunion du congrès. C'est la France, nous l'avons 

vu, qui la première a inscrit dans sa législation en ter-

mes absolus et sans conditions la reconnaissance inter-

nationale de la propriété littéraire. Il est digne de notre 

époque de consacrer et de sauvegarder dans tous les pays 

les droits de l'intelligence et du génie, de ne pas per-

mettre qu'à la fronliôre même la spéculation reproduise 

et propage sans profit pour l'auteur l'œuvre à laquelle il 

a consacré sa fortune et si vie. Il faut que ce principe ne 

soit pas établi seulement paf des traités diplomatiques 

d'une durée temporaire et subissant les influences de la 

politique, il faut qu'il prenne place dans la législation de 

tous les pays civilisés comme l'expression de la justice 

et du droit. Et, si ce principe est juste, il doit être 

admis même en l'absenoe de léciprocitc. Le temps est 

passé de ces dispositions jalouses inscrites autrefois si 

souvent dans les codes des différents peuples. Le dé-

cret du 18 mars 1852 a donné un exemple qui doit êtr e 

suivi. Ou comprend le principe de réciprocité pour des 

questions do commerce, pour des questions de tarifs et de 

tloùane, on ne le comprend plus dans le domaine de l'in-

lePhtence. La loi de I8i!), en abolissant le droit d'aubaine 

et eu appelant à succéder en France les étrangers, saris 

s'inquii'ter da savoir si les Français auraient le droit de 

succéder dans la patrie de ces étrangers, a montré une 

Ibis de plus, par ses résultats, combien ces lois restricti-

ves s >nt inutiles et combien même elles nuisent aux pays 
qui les appliquent. 

S'il est désirable que tous les pays adoptent pour la 

publicité liltéiaii'e une législation reposant sur des bases 

uniformes, la différence qui existe dans les lois actuelles, 

dans les habitudes et dans le degré de civilisation des dif-

férents peuples ne permet guère d'espérer qu'on puisse 

tout d'sbord établir une complète uniformité de législation. 

Ce qui importe, c'est de faire prévaloir partout 1P principe 

de la reconnaissance internationalè de la propriété litté-

raire. Si on parvient à faire inscrire le droit des auteurs 

étrangers dans tous les Codes, l'application do ce droit 

suivra le progrès des législations particulières, et peu à 

peu l'uniformité s'établira ; en attendant, l'assimilation 

des auteurs étrangers aux nationaux doit être absolue et 
complète. 

Faut-il astreindre les auteurs étrangers à des formalités 

particulières, ou doit-il suffire qu'ils aient rempli les for-

malités requises par la loi de lenr pays? Les formalités 

prescrites aujourd'hui pour la protection réciproque du 

droit de propriété littéraire et artistique sont nombreuses 

et minutieuses, elles varient dans les différents pays et 

rencontrent souvent dans les nécessités des dépôts aux 

différentes chancelleries, dans l'obtention des certificats, 

des difficultés pratiques extrêmes. Il semble que l'accom-

plissement dans le pays d'origine des formalités prescri-

par la loi de ce pays et la justification régulière de cet ac-

complissement, quand il y aura lieu, doivent suffire pour 

assurer le droit international des auteurs. Sur vingt-qua-

tre pays qui sont liés à la France par des traités, dix-neuf 

n'ont soumis la reconnaissance de la propriété littéraire à 
aucune formalité particulière. 

Après avoir ainsi examiné les points principaux sur 

lesquels doit reposer la reconnaissance internationale de 

la propriété littéraire et artistique, le comité du congrès 

examine les principes qui doivent servir de base aux lé-

gislations particulières des diverses nations; c'est là sur 

ce terrain essentiellement pratique que bien des opinions 

pourront se faire jour et que la lutte devra être vive et 
animée. 

Et d'abord, quelle durée convient-il d'assigner à la 

propriété des ouvrages de littérature et d'art? Y a-t-il 

lieu de distinguer entre les diverses catégories de ces ou-

vrages (œuvres littéraires, compositions musicales, pro-

duction des arts du dessin)? Si cette durée doit s'étendre 

au-delà de la vie de l'auteur, convient-il d'établir des dis-

tinction pour la durée du droit pendant ce nouveau ter-

me d'après la qualité des ayant-cause (conjoint, enfants, 

donataires ou cessionnaires)? Quelle durée donner au 

droit de propriété sur un ouvrage posthume, ou pour un 
ouvrage anonyme ou pseudonyme? 

En examinant ces questions, l'honorable auteur du rap-

port du cercle de la librairie et de la commission des au-

teurs n'hésite pas à appeler de ses vœux le jour où l'on 

pourra proclamer le principede lapropriété illimitée; il pen-

se que plusieurs grandes nations pourraient dès à présent 

l'inscrire dans leurs Codes, et qu'il finirait par entrer 

dans tous les autres ; que, jusque-là, ce que l'on peut de-

mander raisonnablement à tous les gouvernements, c'est : 

1" de port- r au moins à cinquante ans la durée de la 

propriété littéraire et artistique, à partir du décès de l'au-

teur ou du premier éditeur, si l'ouvrage est posthume , 

anonyme ou pseudonyme; 2" de n'établir aucune distinc-

tion pour cette durée entre les diverses catégories d'œu-

vres de littérature et d'art, ni entre les conjoints, enfants, 

légataires, héritiers, cessionnaires ou ayant-cause de 

l'auteur, quelle que soit leur qualité; que dans le cas où 

l'auteur d'un ouvrage anonyme ou pseudonyme se ferait 

connaître après la publication, il devra reprendre son 

privilège; il fait observer que cette durée de cinquante 

années était celle qui fut proposée en France en 1841 à la 

Chambre des députés par une commission dont M. de 

Lamartine était le rapporteur; qu'il y a des œuvres in-

tellectuelles dont le mérite n'est reconnu que longtemps 

après qu'elles ont vu le jour ; que depuis longtemps les 

chefs-d'œuvre de Beethoven et de Weber étaient tombées 

dans le domaine public lorsqu'ils ont obtenu leur plus 
grand succès. 

Le comité du congrès ne va pas aussi loin, il pense que 

le terme qu'il convient d'adopter estcelui de trente ans qui 

se trouve consacré par les lois les plus récentes, et qu'il y 

a lieu de se conformer à une généreuse disposition de la loi 

française du 8 avril 1854, qui respecie et assure pendant 

toutela vie de la veuve de l'auteur le droit que celui-ci pos-

sédait de son vivant, et ne fait commencer la durée de la 

jouissance réservée aux enfants qu'à l'extinction du droit 

de la veuve. Il écarte, du reste, lui aussi, les autres dis-

tinctions que des législations établissent entre les diffé-

rents héritiers et ayant-droit de l'auteur comme des dis-

tinctions plus ou moins arbitraires, et qui, en définitive, 

attaquent dans sa source même le droit accordé à celui-ci. 

Des leçons orales, des conférences, des discours re-

cueillis par la sténograohie ou autrement sont suscepti-

bles d'un droit de propriété. Le professeur, le prédica-

teur ne doit au public que sa parole, à lui seul appartient 

le droit de la reproduire par l'impression. L'avocat, l'au-

teur politique ne peut s'opposer à la reproduction de ses 

discours-dans les feuilles périodiques, mais il peut seul 

les publier séparément ou les réunir en volumes. 

Le droit de propriété sur le texte original emporte-il, 

avec la même étendue et durant le même temps, le privi-

lège de traduction ? Les lois, ainsi que les traités interna-

tionaux, diffèrent beaucoup sur ce point : tantôt le droit 

de l'auteur est borné à la publication originale, tantôt il 

comprend le privilège de traduction d'une manière ab-

solue, tantôt l'auteur a seul le droit de traduire, mais sous 

la condition qu'il se réservera formellement ce privilège 

et qu'il livrera au public, par lui-même ou par ses ayant-

drott, des traductions de son ouvrage dans un délai dé-

terminé. Cette dernière solution adoptée par le rappor-

teur du cercle de la librairie paraît s'appuyer sur de sé-

rieuses considérations; le droit de propriété littéraire a 

pour point de départ la publication d'une œuvre; mais le 

privilège de traduction, lorsque l'auteur s'abstient d'en 

user, n'est plus qu'un effet sans cause. Il n'est pas juste 

que la société reste à toujours privée, par son omission 

ou sa négligence, d'une jouissance sur laquelle elle avait 

le droit de compter et que d'autres que l'auteur sont prêts 

à lui assurer; d'une autre part, l'auteur peut désirer que 

la t aduction de son livre se fasse librement et la consi-

dère môme comme un honneur et un avantage pour lui; il 

doit donc, s'il veut se réserver ce droit, le déclarer cn tête 
de son ouvrage. 

Sans méconnaître la force de ces considérations, le co-

mité du congrès a pensé qu'elles devaient fléchir devant 

la rigueur du principe, que le droit de propriété de l'au-

teur ne devaitsoUttrirnialtération niamoindiissernent, qu'il 

devait rester libre d'émettre s>a pensée cn un ou plusieurs 

idiomes selon sa convenance, et qu'il f.illait s'en rapporter 

à lui du soin de l'aire ou d'autoriser une traduction. 

La plupart des législateurs soumettent les auteurs à 

l'accomplissement de tertaines formalités pour conserver 

leurs droits; ces formalités, différentes dans leurs formes, 

entraînent dans lenr inobservation des effets différents; dans 

certains pays, la perte du droit lui-même en résulte, 

dans d'autres, l'exercice d.i droit est seulement suspendu. 

Il peut être utile d'imposer quelques formalités, soit com-

me mesure d'administration et d'ordre, soit comme 

moyen de_constater et de prouver le droit de propriété; il 

convient également d'assurer"l'accomplissement de ces 

formalités par une sanction quelconque, mais leur inob-

servation ne peut et ne doit jamais entraîner la déchéance 

du droit; ces formalités doivent d'ailleurs être aussi sim-

ples que possibles et paraissent au comité devoir consister 

seulement dans l'enregistrement et le dépôt d'un ou de 

plusieurs exemplaires entre les maius d'une autorité pu-
blique constituée à cet effet. 

S'occupant ensuite d'une manière plus spéciale des 

œuvres drainaiiques ou musicales, le comité du congrès 

pense que le droit de représentation de ces œuvres est 

indépendant du droit exclusif de reproduction; qu'il n'y a 

lieu de faire aucune distinction entre les deux droits pour 

la durée de jouissance; que le droit de propriété des 

compositions de musique met obstacle'à l'exécution 

payante de toute partie de l'œuvre musicale sans ie gré 

de l'auteur, quelle que soit l'importance de l'ouvrage, 

et quel que soit le mode d'exécution, et que l'auteur seul 

doit avoir le droit de faire et de permettre de faire tous 

arrangements sur les motifs- de son œuvre. On sait, en 

effet, que le débit de la partition complète d'un opéra 

suffit rarement pour couvrir les frais d'impression, et que 

le bénéfice de l'entreprise, qui seul peut tenter un éditeur, 

est dans la publication des morceaux détachés. C'esl ainsi 

que l'édiieur français de l'opéra de Giselle a placé à peine 

500 exemplaires de la partition tandis qu'il a vendn plus 

de 50,000 exemplaires des morceaux, et notamment de 

la valse, qui en ont été extraits. 

L'auteur d'un dessin, d'un tableau, d'une œuvre de 

sculpture, d'architecture ou de toute œuvre artistique, 

doit seul avoir le droit de la reproduire ou d'en autoriser 

la reproduction par un art distinct ou semblable, sur une 

échelle analogue ou différente; son droit de propriété em-

brasse aussi toutes les applications qui seraient faites de 

ces créations par l'industrie. 

Telles sont, en y joignant quelques moyens proposés pour 

assurer la propriété des œuvres artistiques, garantir leur 

reproduction frauduleuse, empêcher l'apposition de faus-

ses signatures sur les œuvres d'art, et sauf quelques me-

sures financières et administratives qui peuvent influer 

plus ou moins directement sur la circulation des produits 

littéraires, les questions soumises à l'examen du congrès. 

Elles embrassent, on le voit, tous les points fondamen-

taux et d'une application générale, et si le jour est loin 

encore peut-être ou une législation uniforme régira dans 

tous les pays la propriété littéraire et formera le Code in-

ternational de la propriété intellectuelle, il sortira, sans 

doute, de ces débats solennels d'utiles renseignements 

dont les législations des différents pays pourront profiter. 

Ernest CHAUDÉ. 

OBLIGATIONS PAR PREMIERE HYPOTHEQUE. 

Deuxième série. 

Emission de 3,000 Obligations. 

Ces obligations, garanties par PREMIÈRE HYPOTHÈQUE, 

sont émises à 5oo francs, et remboursables en an-

nées, au prix minimum de 1,000 francs. 

Elles produisent 6 pour ioo d'iNTÉRÊT, soit 3o fr. 
par an. 

Elles reposent sur des immeubles situés dans le 

plus beau quartier de Paris, à une étendue d'environ 

8,ooo mètres, occupés en très grande partie par d'im-

portantes constructions sur les rues Saint-Lazare, 

Taitbout et d'Aumale. 

Il est versé ioo francs en souscrivant, ioo francs 

dans les huit jours qui suivront l'avis de répartition, 

et le reste par paiements mensuels de 100 francs. 

On souscrit, à PARIS, chez MM. P.-M. Millaud 

et G°, banquiers, 21, boulevard Montmartre. 

Les fonds peuvent être versés dans toute succur-

sale de la Banque de France, au crédit de MM. P.-M. 
Millaud et C*. 

— PARIS A LONDRES par Dieppe et Newhaven. Dé-

part tous les jours,le dimanche excepté. Trajet en une 

journée. I
cI

 cl., 35 ; 2' cl. 25 fr. Bureau spécial, rue 
de la Paix, 7. 

Boarïe die Pari» du 13, Septembre 18SS, 

Au comptant, Datc. 72 5S.— Sans chang. O/O | 
Fin courant, — 72 73.— Hausse « 03 c. 

»
 f

,_ (Au 

\ Fin courant, — 
Au comptant, D"c. 93 73.— Baisse « 23 c. 

93 90.— Baisse « 10 e 

ATT COHFTAKT. 

4 1[2 0[0 de 1823... 
4 1|2 0[0 de 1832... 93 73 
Act. de la Banque .. 3100 — 

Crédit mobilier 933 — 
Comptoir d'escompte 717 30 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 3 OpO 1837. 92 — 
— Oblig. 3 0[01833. 36 80 
Esp. 3 0(0 Dette ext. 45 — 
— dito, Dette int. 40 5j8 
— dito, pet. Coup. 401?8 
— Nouv. 3 OpODifl. 29 ifi 

Rome, 3 0[0 92 3/4 
Napl. (C. Rotsch.)... 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

0blig.de la Vil le (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 1105 — 
Emp. 60 millions... 437 50 
Oblig. de la Seine... 210 — 
Caisse hypothécaire. 

Canal de Bourgogne. — — 
VALEURS DIVERSES. 

Comptoir Bonnard.. 70 — 
Immeubles Rivoli... 10125 
Gaz, Ce Parisienne... 785 — 
Omnibus do Paris... 895 — 
Ceimp.deVoit.depl.. 3G 25 
Omnibus de Londres. 60 — 

A TERME. 1" 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D« 
Cours. 

3 0r0 73 — 
96 — 

73~^ 72 65 72 73 
93 90 

OBUSMIK9 DE FER COTÉS AXJ FARgUST. 

Paris à Orléans 1427 
Nord (ancien) 985 

— (nouveau) 835 
Est (ancien) 740 

ParisàLyon et Médit. 870 ■ 
— (nouveau). — 

Midi 595 
Ouest 630 
Gr. central de Frauce — 

Lyon à Genève 650 — 
Dauphiné '... 535 — 
Ardennes et l'Oise... 480 — 

— (nouveau).. 502 50 
Graissessacà Béziers. 230 — 
îîessèges à Alais.... 
Société autrichienne. 675 
Victor-Emmanuel... 455 — 
Chemin de fer russes. 

L'institulion Bellaguet (1), dont M. V.-H. Ebrard est 

depuis deux ans le propriétaire-directeur, fera le 5 octo-

bre la réouverture de ses cours, classes, répétitions, con-

férences et examens.- Celte ancienne et célèbre institu-

tion vient encore de prouver, par ses nouveaux succès, 

qu'elle offre la meilleure préparation à tous les examens 

et à toutes les carrières. Elle possède des classes élémen-

taires parfaitement organisées; elle envoie au lycée Bo-

naparte, pour toutes ies classes des lettres et des scien-

ces, de nombreux élèves qui reçoivent à l'intérieur les 

s dns les plus complets; elle a des cours spéciaux pour 

les d- iix baccalauréats, pour les études commerciales et 

industrielles et pour toutes les grandes écoles du Gouver-
nement. 

-» Jeudi, au Théâtre-Français, rentrée de MM. Régnier et 
Dressant : Don Juan ou le Festin de Pierre, de Molière. Ce 
chef-d'œuvre dont les représenta lions ont élé si brillantes l'hi-
ver dernier, aura i_our interprètes MM. Got, Maubant, M"0

 Ju-
dith, Fixet Dubois. 11. Régnier jouera Sgauarelle, M. Brossant 
Don Juan. 

— Aujourd'hui jeudi, à 1 Hippodrome, représentation ex-
traorduiaire.. Ascension d'un nouvel aérostat par M.Godard. 
Tout Paris voudra assister à l'inauguration de ce ballon. Le 
spectacle sera composé ce la pantomime du Bandit et dfs 
Exercices équestres. 

(1) 47 et 49, rue de la Pépinière-
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Veates immobilières. 

CHAUMES BÏ BTOUMS M NOTAIRES. 

TERRES, TERRAINS. VIGNES 
Etudes de Ma L'iCAUU, avoué à Paris, rue de 

Qrahxmoiit. 23, et de Mc IIILLEMANO, no-
taire à la Maison-Blanche, commune de Gentil-

]y, barrière Fontainebleau. 
Vente sur limitation, en l'étude et par le mi-

nistère de M6 Hillemand, notaire à la Muison-
ISlanche, commune de Gentilly, barrière Fontai-

nebleau, 17, en II lots, 
De ÏËRB1IS, T Si BS II A 33», S» et VIGXES, 

sis communes d'Ivry, Vitry et Villejuif, arrondis-
sement de Sceaux (Seine). 

L'adjudication aura lieu le dimanche 3 octobre 
1838, à midi, sur les mises à prix suivantes: 

1" lot 150 fr.; 2° 400 fr.; 3» 40 fr.; 4' 700 fr,; 
5= 350 fr.; 6= 50 fr.; 7» 800 fr.; 8" 700 fr.; 9e 300 
fr.; 10' 1,200 fr.; 1P 150 fr.; 12" 700 fr.; 13' 400 
fr.; 14' 500 fr.; 13- 1,000 fr.; 10» 25 fr.; 17° 700 
fr.; 18e 400 fr.; 19e 100 fr.; 20« 25 fr; 2P 60 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 

1° A HT HILIiEIHANl»; 
2° A M' PICARD. (8629) 

LITERIE CENTRALEE--Boissonnet'fàub-Montmartre, 56. 
(213)* 

LE PLIS 
ANCIEN et le plus répandu des 

Journaux, c'est la 

GAZETTE DES CHEfflS DE FER 
COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, publié par M. 
JACQUES HKKMKOV — Cette publication 
hebdomadaire, qui occupe le premier rang, paraît 
tous les jeudis. Elle indique les paiements d'inté-
rêts, dividendes, le compte-rendu des assemblées 
générales, les communications authentiques des 
compagnies, les recettes des chemins de fer, des 
détails sur les sociétés des mines, gaz, assurances, 
Crédit foncier, Crédit mobilier. — C'est le seul 
journal qui donne tous les tirages officiels pour les 
remboursements d'actions, d'obligations et des 
emprunts étrangers dont la négociation est auto-
risée en France.—Administration, 31, place de la 
Bourse, à Paris. — Prix : 7 fr. par an ; départe-
ments, 8 fr.; étranger, 12 fr. (Envoyer un man-
dat de poste. (190) 

CONTENTIEUX DE PARIS $£Bg 
A

VîrlWlSilr BELLE
 PROPRIÉTÉ DE 225 hectares, 

YMllimu ave.-, château style Louis XIII, 
fraîchement restauré, parc, futaies, prairies, eaux 
vives, belles fermes, située en Eure-et-Loir, près 
d'un chemin de 1er. (211) 

VINAIGRE DE TOILETTE 
Supérieur par son parfum et ses propriétés léniti-
vos et rafraîchissantes. Rue Vivienne 55, Paris. 

(164), 

NETTOYAGE DIS TACHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

RENZINE"CÔLLAS Dauphine, S^Paris!'"' 
Médaille à l'Exposition universelle. 

STERILITE DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de M"" Lachapelle, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consultations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
du Monthabor, 27, près les Tuileries. (166), 

POMMADE 
DU 

DOCTEUR DLPLYTREN 
pour prévenir le grisonnement des cheveux, arrê 
ter leur chute, les fortifier, les embellir, préparée 
à la violette, à la rose, au jasmin. Le pot, 3 fr. 
—Pharmacie Laroze, rue Nve-des-Petits-Champs, 
26, à Paris. 

STÉRÉOSCOPES 
Vues de tous les pays, groupes anglais, 

statues, objets d'art, etc. 

ALEXIS G AUDI N et frère, 
ÉDITEURS, 

9, rue «le In Ferle, 9 
PARIS. 

CODE NAPOLEON 
EXFEI^UE 

D'APRÈS LES DOCTRINES GÉNÉRALEMENT ADO !TÉES 

A LA FACULTÉ DE DPiOIT DE PARIS. 

Par J.-J. DELSOL, avocat à la Cour impériale de Paris, docteur en cl 

3 VOLUMES jrar-s». — PMtMXt «* jra. 

Chez A. DURAND, libraire, rue des Grès, 7, à Paris. 

roit. 

En vente chez l'auteur, J. HSHTZHS, rue Rochechouart, 9, etchez les principaux Ltbrai "*"* 

Tiïïîr&ÎIV ÏIVQ Oâl à TOrC ou Comptes-Faits des jours et des heures jusqu'à 31 \nn*V' 
l ADLLAUA Utld dALAlntlO du prix de 1 fr. à 6 fr. 75 c. (de 25 en 25 c.), la journéeZ.f'N, 
llou 12 heures; avec les petites journées converties en journées ordinaires. — Prix 75 c.— Tranor. ^ lo 
lfr. (Affranchir). 

Parla 1 

MALA 
JAGQUIN, Médecin vétérinaire de l'école d'Alfort. 

RUE: D'I^FER, «*. 

INFIRME»» ou mi TRAITÉES TOUTES LES MALADIES DES mm, 
Pensionnaires. — Bains médicamenteux hygiénique?, qui calment les cha 

leurs et pr 'servent de la rage. 

MANUEL ANALYT1Q 
l L'USAGE DUS 

COMMISSAIRES 
ET AUTRES FONCTIONNAIRES, 

CONTENANT 14 GÉNÉRALITÉ DES INFRACTIONS QUALIFIÉES CRIMES, DÉLITS 00 CONTRAVENTIONS, AVEC RENVOI AUX DISPOSITIONS LÉGALES fi S'Y RAPPORTENT ! 

Par M. BELLANGER. Commissaire de police à Paris. 

MJn volume in-&° format Jésus* — l*riap : S francs. 

Chez A. fcl ïOT et SCRIBE, imprimeurs-libraires, rue Mve-flcs-llathuriiis, 18. — BOUCQU1N, imprimeur-libraire, rue de la Sainte-Chapelle, 
Et chez les principaux libraires de la France. 

Âoeléié* conuiies-cialc*. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes nioltmères. 

VKMTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 22 septembre. 
A La Chapelle-Saint-Denis, 

sur la place publique. 
Consistant en : 

(1040) Billard et ses accessoires, ta-
bles, comptoir, banquettes, etc. 

Le 23 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1041' Secrétaire, table ronde, com-

mode, buffet, toilette, etc. 
(1042) Comptoir de mardi, de vins, 

mesures, vins en rats, etc. 
Rue de la Coutellerie, 1. 

(1043) Buffet, tables, secrétaire, bi-
bliothèque, canapé, pendule, etc. 

Le 24 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires- Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1044) Buffet, table, commode, fau-

teuil, chaises, pendule, etc. 
(1045) Comptoirs, tables, chaises, 

poêle, fontaine, secrétaire, etc. 
(1046) Chemise*, mouchoirs, jupons, 

chapeaux, bas, châles, fichus, etc. 
(1017) Matériel de mardi, de vins, 

horloge, vins, liqueurs, etc. 
(1048) Toilette, lit de repos, divans, 

chauffeuse, pendule, etc. 
(1049) Tables, buffet, secrétaires, 

commodes-, et autres objets. 
(1050) Bureaux, coffre-fori, tables, 

fauteuils, chaises, pendule, etc. 
(1051) Comptoirs, articles de bijou-

terie, banquettes, meubles. 
(1052) Comptoir, tables en marbre, 

billards, glaces, divans, etc. 
(1053) Tête-à-tête, guéridon, buffets, 

bureau, fauteuils, chaises, etc. 
(1054) Commode en acajou, tables, 

chaises, glaces, lampes, etc. 
(1055) Tables, commodes, chaises, 

fauteuils, tableaux, etc. 
Boulevard delà Madeleine, 11. 

(1056) Comptoir, casier, boîtes, ca-
napé, fauteuils, pendules, etc. 

Rue de la Fidélité, 4. 
(1057) Comptoir, tables, chaises, 

glace, fourneau, etc. 
Rue de Rivoli, 65. 

(1058) Comptoir, tables, divans, 5 
billards, glaces, app1» a gaz, etc. 

Rue Croix-des-Pelits-Champs, 21. 
(1059) Comptoirs, rayons, paniers, 

chaises, paillassons, etc. 
Rue de Provence, H, et rue Saint-

Georges, 54. 
(1060) Tableaux, toilettes, fauteuils, 

glaces, commodes, armoires, etc. 
Chemin de ronde de la barrière des 

Martyrs, 11. 
(1660 bis) Bureaux, échafaudages, 

échelles simples et doubles, etc. 
A Batignoiles, 

rue du Houfevard, 22. 
(1061) Meubles de salon, fauteuils, 

bibliothèque, pendules, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(1062) Bureau, horloge, construc-

tions en planches, briques, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(1063) MStériel de limonadier : ta-

bles cn inarbre, comptoir, etc. 
A La Viltette, 

rue de Dépotoir, n° 34. 
(1064) Comptoirs, billards, appareils 

a gaz, pompes, pendules, etc. 
Le 25 septembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1065) Armoire à glace, commode, 

lit en 1er, table, glace, bureau tte. 
(1066) Secrétaire, commode, tables, 

poêle, traileaux, lampes, etc. 
Rue Ménilmontant, 138. 

(1067i Métiers à faire de la toile et 

leurs accessoires, établis, etc. 
A La Villctte, 

quai de Seine, n° 73. 
(1068) Charrette, cheval, 100,000 kil. 

de charbon de terre, meubles. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent 'cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
ïe Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit cl le Journal gé-
néral d'fiches, dit Petites Jlftclies. 

Suivant acte reçu parM-Mestayer, 
soussigné, qui en a la minute, et son 
collègue, notaires à Paris, soussi-
gnés, le neuf septembre mil huit 
cent cinquante - huit, enregistré 
— M. Charles - Hippolyle MAR-
RET , fabricant joaillier - bijou-
tier, demeurant a Paris, rue Vi-
vienne , 16; M. Louis - Eugène 
JARRV, fabricant joaillier-bi joutier, 
demeurant à Paris, mêmes rue et 
numéro, et M. Pierre-Gustave JAR-
RV, fabricant joaillier-bijoutier, de-
meurant à Paris, cité Trévise, 2, 
ont déclaré dissoute la société ayant 
existé entre eux pour Je commerce 
de joaillerie-bijouterie, la fabrica-
tion et la venlé d'objets d'or et d'ar-
gent, et établie suivant acte passé 
devant M" Meslayer, soussigné, le 
onze octobre mil huit cent cin-
quante et un, pour l'effet Je ladite 
dissolution remonter rétroactive-
ment au premier juillet mil huit 
cent cinquante-huit, pour les asso-
ciés entre eux et relativement à 
leurs comptes. 

Pour publier ledit acte partout où 
besoin serait, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
—(345) Signé : MESTAYER. 

Suivant acte passé devant Mc Mes-
layer, soussigné, qui en a la mi-
nute , et son collègue, notaires 
à Paris, le neuf septembre mil 
huit cent cinquante - huit, en-
registré , — M. Charles - Hippo-
1 y te MARRET, fabricant joaillier-
bijoutier, demeurant à Paris, rue 
Vivienne, 16; M. Louis-Eugène JAR-
RV, fabricant joaillier-bijoutier, de-
meurant à Paris, rue Vivienne, 16; 
M. Pierre-Gustave JARRY, fabricant 
joaillier-bijoutier, demeurant à Pa-
ris, cité Trevise, 2; M. Félix-Ernest 
MARRET, commis joaillier-bijou-
tier, demeurant à Paris, rue d An-
tin, 12 , et M. Pierre-Alfred MAR-
RET, commis joaillier-bijoutier, de-
meurant à Paris, boulevard Mont-

martre, 5, 
Ont formé entre euxune société en 

nom collectif pour le commerce de 
joaillerie-bijouterie, la fabrication 
et fa vente d'objets d'or ou d'argent, 
et notamment l'exploitation d'un 
fonds de commerce de joaillerie-bi-
jouterie établi â Paris, rue Vivien-
île, 16, par MM. Marret et Eugène et. 
Gustave Jarry. Celte société a été 
contractée pour douze années en-
tières et consécutives, commençant 
à courir rétroactivement a partir 
du premier juillet mil huit cent cin-
quaute-huil, et finissant conséqueui-
ment le premier juillet mil huit 
cent soixante-dix. Elle a été créée 
sous fa raison sociale MARRET, 
JARRV frères et. MARRET neveux. 
Son siège a été fixé à Paris, rue Vi-
vienne, 16, avec faculté de le trans-
porter dans tout autre endroit à 
Paris, de concert entre les associés. 

Le fonds capital de la société a 
été fixé à un million de francs, à 
fournir par cinquièmes par les as-
sociés, soit deux cent mille francs 
pour chacun. M. Hippolyte Marret 
et MM. Jarry ont apporté à la so-
ciété l'intégralité de leur mise so-
ciale, consistant en : f cent vingt 
mille francs pour la efientèle et l'a-
chalandage du fonds de commerce 
susindiqué ; 2° trente mille francs 
pour les outils, ustensiles, meubles 
meublants et objets mobiliers ap-
partenant audit fonds ; 3» et jusqu'à 
concurrence de quatre cent cin-
quante mille francs en marchan-
dises fabriquées ou non fabriquées. 
Et MM. Ernest et Alfred Marret se 
sont obligés à verser immédiate-
ment dans la caisse de la société 
chacun la somme de vingt-cinq 
mille francs, et le surplus dans un 

délai de cinq ans. .■- -.-.„: , 
Tous les associes indistinctement 

ont été autorisés à faire les ventes 
et les achats. 11 a été stipulé que 
la signature des engagemen s rela-

t f's aux affaires du la société ap: 
partiendrait à tous les associés, qui 
signeraient sous la raison sociale 
M A ItU ET, JARRY frères et MARRET 
neveux; qu'aucun effet de commer-

ce ou lettre de change ne pour-
raient être faits qu'autant qu'ils se-
raient signés par les cinq associés, 
et que chacun des associés ne pour-
rait engager la société qu'autant 
que l'obligation serait relative a la-
dite société et inscrite sur ses re-
regislres. Enfin il a élé convenu 
que la dissolution de la société 
pourrait être demandée par l'un ou 
l'autre des associés dons le cas où 
la société se trouverait en perte du 
quart de son capital. Pour publier 
ledit acte de société, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-

trait. 
. Pour extrait : 

—(346) Signé : MESTAY
ER 

D'un acte passé devant M0 Da-
guin, notaire a Paris, le seize sep-
tembre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, il appert : que M. 
Jacques - Henry - Joseph - François 
PIOCHE, négociant en vins, asso-
cié de la maison L. LESEU1L et J. 
PIOCHE, demeurant à Paris, boule-
vard Beaumarchais, 95, a formé une 
société en commandite ayant pour 
objet : l° l'achat et la vente des 
vins et alcools ; 2° la création et 
l'exploitation d'établissements pour 
ies opérations susiiidiquéos, soit en 
France, soit à l'étranger ; 3° la con-
signation des produits susindiqués 
pour le compte de tiers; que cette 
société est en nom collectif à l'é-
gard dudit M.Joseph Pioche, gé-
rant, et en commandite a l'égard 
de toute* autres personnes qui 
souscriraient ou acquéreraient des 
actions de la société dont il sera ci-
après parlé ; que la raison et la si-
gnature sociales sont : J. PIOCHE et 
C* ; que la société prend la déno-
mination de : Là Vigneronne; que 
la signature sociale appartiendra 
au gérant, qui ne pourra en faire 
usage que pour les affaires de la 
société; que la durée delà société 
est fixée à trente années, à compter 
du jour de la constitution délinili-
ve; que te siège social est à Paris, 
boulevard Beaumarchais, 95; que le 
capital social est lixé à la somme 
de cinq cent mille francs, et qu'il 
est divisé en mille actions de cinq 
cents francs chacune, au porteur, 
qui devront être libérées en to-
talité en souscrivant; que M. Pio-
che, gérant, est souscripteur dès 
maintenant de cent dix actions 
de ladite société, qui forment la 
représentation de son apport; 
que la société sera constituée à 
partir du jour de l'acte décla-
ratif de cette constitution défiiniti-
ve, qui ne pourra avoir lieu qu'après 
la souscription totale des huit cent 
quatre-vingt-dix actions qui repré-
sentent le complément du capital 
social, l'approbation des statuls par 
l'assemblée générale des actionnai-
res et l'approbation de l'apport du 
gérant; que M.Joseph Pioche est 
nommé gérant de la société; qu'en 
cas de perte de la moitié du capital 
social, la dissolution de la société 
pourra être prononcée avant l'expi-
ration du délai lixé pour sa durée 
par une délibération de l'assemblée 

générale. 
Pour extrait : 

—(347) Signé: DAGUIN. 

Etude de M« V. D1LLA1S, avocat-
agréé, rue Méuars, 12. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le onze seplem-
lembre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, entre M. Jean-
Louis LAFOSSE, fondeur en cuivre, 
demeurant à Paris, rue de Vaugirard, 
69, et M. Alexis-Dominique-Ernest 
RENAULT, demeurant à Paris, rue 
du Cherche-Midi, 108 bis, il appert : 
que la société en nom collectif d'en-
tre les parties, pour l'exploitation 
d'une fonderie de cuivre et de bron-
ze, sise a Paris, susdite rue de Vau-
girard, 69, formée par acte sous 
seings privés du douze juin mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré 
le seize suivant, folio 76, verso, case 
8, par Pommey, aux droits de sept 
francs soixante-dix centimes, est 
dissoute à partir de ce jour onze 
septembre mit huit cent cinquante-
huit. M. Renault est nommé liqui-
dateur, avec les pouvoirs les plus 

élendus, même ceux de transiger, 

aliéner, compromettre. 
Pour extrait : 

-(351) V. PILLAIS. 

D'un acte sous seings privés, fail à 
Paris le neuf septembre mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré à Belle-
ville le onze du même mois, par le 
receveur, qui a perçu les droits, il 
appert qu'une société en nom col-
lcclif a l'égard des demoiselles CHE-
VALIER et en commandite à l'égard 
de deux autres contractants dé-
nommés audit acte, a élé formée 
entre mademoiselle Alexandririe-
Nina CHEVALIER, célibataire, de-
meurant à La Viltette, rue de Cri-
mée, 6; mademoiselle Louise-Aline 
CHEVALIER , célibataire , demeu 
rant au même lieu, et les deux 
autres associés commanditaires 
susdits. Cette société a pour ob-
jet l'exploitation d'un fonds de com-
merce de marchand devin-traiteur 
situé rue de Vanves, 25, à Plaisan-
ce, commune de Monfrouge ; la rai-
son sociale sera M"" CHËVAL1EK 
sœurs etC'»; le siège social est éta 
bli au lieu où s'exploite ledit fonds, 
rue de Vanves, 25; la société ne 
pourra être engagée qu'autant que 
chacune des demoiselles Chevalier, 
gérantes responsables, auront signé 
séparément. Tous engagements an-
térieurs ou postérieurs audit acte, 
contractés par f'une d'elles ou par 
elles deux pour des causes étrangè-
res à ladite société, seront nuls de 
plein droit à l'égard de celle-ci. 
Mesdemoiselles Chevalier apportent 
dans la société leur temps et leurs 
soins pour l'exploitation du fonds 
de commerce dont il s'agil, et les 
deux commandilaires chacun une 
somme de cinq cents francs espè-
ces ; ces derniers ne pourront être 
rendus responsables au-delà de cel-
te somme. La durée de la société 
est fixée à quatre ans et six mois, à 
partir du neuf septembre courant. 

Pour extrait : 
Nina CHEVALIER. 

—(353) Aline CHEVALIER. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le onze 
septembre mil huit cent cinquante-
huit, enregistré à Paris le quatorze 
du même mois, folio 418, case 6, 
par Pommey, qui a reçu vingt-sept 
francs cinquante centimes, dixième 
compris, M. Edouard-François Eu-
gène VANDENHAUT, négociant, de-
meurant à Paris, rue Vivienne, 25, 
et M. Guillaume FAYETTE, employé 
et intéressé de la maison de com-
merce de M. Vandenhaut, demeu 
rant à Paris, mêmes rue et numéro, 
ont formé entre eux une société en 
nom cotleclif pour t'exploilalion de 
icur maison de commerce, avant 
pour objet la confection et la vente 
d'habillements pour hemmes, à 
l'enseigne du Palais-de-Cristal. Le 
siège de cetle société est à Paris, rue 
Vivienne, 25, dans la maison du l'a-
lais-de-Cristal. La durée de celte 
société est fixée à quinze ans, à par-
tir du premier octobre mil huit cent 
cinquante-huit. La raison sociale 
ainsi que la signature sont VAN-
DENHAUT et G"} chacun des asso-
ciés aura cette signature et ne pour-
ra en user que pour les besoins de 
la société; chacun d'eux apporte 
dans ladite société sa moitié dans la 
maison de commerce du Palais-de-

Cristal. 
Pour extrait : 

—(352) ! Signé : VANDENHAUT. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt et un sep'em-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Paris le vingt-deux du 
même mois, folio 19, verso, case 7, 
par Pomuiey,qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pourdroils, fait 
triple entre : 1° M11' Marie-Jean-
ne-Caroline FARRAN, 2° mademoi-
selle Mai ie-Léontine FARRAN, 3» et 
mademoiselle Angélina - Héloïsa 
FARRAN, toutes trois célibataires 
majeures, demeurant à Paris, rue 
de Chabrol, 65, il appert que ta so-
ciété en nom collectif formée entre 
elles suivant acle sous seings pri-
vés, en date à Paris du douze mai 
mil huit cent cinquante-six, enre-

gistré et publié, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce d'épicerie, 
à Paris, rue de Chabrol, 65, a été 
dissoute, et que les demoiselles 
Marie-Léontine et Angélina-lléloïsa 
Farran ont été nommées liquida-
trices de ladite sociélô. 

Pour extrait : 
-(354) Signé : FARRAN sœurs. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt et un septem-
bre mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Paris ie vingt-deux du 
même mois, folio 50, recto, case 3, 
par Pommey, qui a reçu onze francs 
pour droits , fait double entre : 
1° Mademoiselle Marie - Léontine 
FARRAN, 2» et mademoiselle Angé-
lina-Héloïsa FARRAN, toutes les 
deux célibataires majeures, demeu-
rant à Paris, rue de Chabrol, 65, — 
il appert/ qu'une société en nom 
collectif a été formée entre elles, 
pour la.durée de (rente années con-
sécutives, à partir du quinze sep-
tembre courant, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce d'épicerie; 
que le siège de la société est établi 
à Paris, rue de Chabrol, 65; que le 
capital social est lixé à dix mille 
francs, fourni par moitié par les 
associées ; que chacune des asso-
ciées aura la signature sociaUynais 
ne pourra en faire usage que poul-
ies affaires de la société; et que la 
raison de commerce sera FARRAN 

sœurs. 
Pour extrait : 

—(355) Signé : FARRAN sœurs. 

ERRATUM. 
C'est à tort si, dans la publication 

faite, dans le numéro du 21 septem-
bre, de la délibération de la société 
G. LEFEBVBE et C'°, il a été dit que 
le titre de la société serait rempla-
cé par celui de Société générale de 
Renseignements et de ttédit com-
mercial, son nouveau titre accepté 
définitivement étant : Le Crédit 
commercial, société générale de 
renseignements et de crédit. 
—(350) Signé : AlIMONT. 

Cabinet de MM. J. VIGOUROUX et 
C", agents d'affaires, rue Saint-

Honoré, 9, Paris. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
huit septembre courant, enregistré, 
contradictoirement entre M. Al-
phonse-Louis-Joseph FÉRON, pro-
priétaire, demeurant à Mereville, 
canton de Mereville, arrondisse-
ment d'Elampes (Seine-et-Oise), et 
M. Eugène LOUETTE, directeur de 
fa Banque des Familles, demeurant 
à Paris, rue Saint-Antoine, 178, if 
appert que la société formée enlre 
les parties, en commandite à l'é-
gard du sieur Féron et en nom col -
feclif à l'égard du sieur Louelte, 
par acte sous signatures privées, en 
date du dix-neuf janvier mil huit 
cent cinquante-sept, pour cinq an-
nées consécutives, et pour l'exploi-
tation des assurances contre le re-
crutement, a été déclarée dissoute 
à partir dudit jour huit septembre 
mil huit cent cinquante-huit, et que 
M. Delacroix, demeurant à Paris, 
rue de Rivoli, 81, a été nommé li-
quidateur de cette société, avec les 
pouvoirs nécessaires pour mener à 
lin cette liquidation. 

Pour extrait : 
—(356) J. VIGOUROUX. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS HE FAILLITES. 

Jugements du 21 SEPT. 1858, qu1 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provlsolremen i l'ouverture au-

dit jour ! 

Du sieur GAILLIARD (Pierre), md 
de bois et charbons à Bercy, boule-
vard de Charenton, 10; nomme M. 
Gaillard juge-commissaire, et M, 
Beaufour, rue Montholon, 26, syn-
dic provisoire (N° 15287 du gr.); 

Du sieur GAUVAIN (Jules), nég. 
commissionn., rue de Paradis-Pois-
sonnière, 27; nomme M. Gahriel Al-
lain juge-commissaire, et M. Cram-
pet, rue St-Marc, 6, syndic provi-
soire (N° 15288 du gr.); 

Du sieur CARTEREAU François-
Henry), md de blanc et bonneterie, 
boulevard de Strasbourg, 30, nom-
me M. Blanchet juge-commissaire, 
et M. Isbert, rue du Faubourg-
Montmartre, 54, syndic provisoire 

(N° 15289 du gr.); 

Des sieurs GUERBOIS, SCHINTY-
TER et Cie, société de la levure blan-
che, dont le siège est au village Le-
vallois, commune de Clichy-la-Ga-
renne, rue de Vallois, 15; nomme 
M.Gabriel Allain juge-commissai-
re, et M. Devin, rue de l'Echiquier, 
12, syndic provisoire (N° 15290 du 

gr.); 
Du sieur L1ETOUT, nég., faubourg 

St-Honoré, 14; nomme M. Gabriel 
Allain juge-commissaire, et M. Fil-
leul, rùe Fejdeau, 26, syndic provi-

soire (N» 15291 du gr.). 

CONVOCATION* Dï. CBKANCIESS. 

Sonlinvltes à se rendre au Tribun. l 
ecommerce defarli, salle des as-

-.cmbUes des faillites, Iltt. les créan-

ciers : 

NOMINATIONS DJ SYSrjICS. 

Du sieur DRUJON (Joseph), fabr. 
de chapeaux de soie, passage Pec-
quay, 11, le 28 septembre, à 10 heu-
res (N" 15278 du gr.). 

four assister d l'assemblée dans la 
melle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur A. BILLARD, nég. à Bel-
ieville, chaussée Ménilmontant, 48, 
le 28 septembre, à 9 heures (N° 15007 

du gr.); 

Du sieur MORIA (Augustin), fon-
deur dégraisses, rue du Banquier, 
17, le 28 septembre, à 12 heures (N° 

15040 dugr.); 

Du sieur CONVENTZ 01s (Léon), 
fabr. de bretelles, rue Cloche-Per-
ce, 14, le 27 septembre, à 11 heures 
(N* 14639 du gr.). 

pour être procède, sous la prési-

dence de H. le juge-commissaire, aux 
vérification et nljirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillcalion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONGO RU ATS. 

Du sieur BEAUJOT (Louis-Amédé), 
fabr. de chaux hydraulique à Mon-
treuil-sous-Bois, rue de Vincennes, 
44, le 28 septembre, à 12 heures (N" 

14822 du gr.); 

Du sieur BRETOCQ jeune (Anthi-
me-Eilmont), fabr. de parapluies, 
rue Notre-Dame-de-Nazareth, 39, le 
28 septembre, à 9 heures (N° 14663 

du gr.). 
Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'étal de la faillite et délioe-
rer sur la formation du concordat, ou, 
t'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tan*, sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 

syndics. 
NOTA. U ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait reiever de fa dé-

chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 

concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
DOUDEMENT (Edouard-Alfred), md 
à la toilette, rue St-Germain-l'Au-
xerrois, 75, ci-devant, actuellement 
rue du Jour, 2, sont invités à se ren-
dre le 28 sept., à 9 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
Être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 
Il ne sera admis que les créan-

ciers vérifies et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics (N» 14374 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PASCHE (Jacques-Louis), 
md de vins, faubourg Sl-Denis, 61, 
le 28 septembre, à 12 heures (N° 

15032 du gr.); 

De la dame vouve MAYER (Made-
leine Mantout, veuve de Louis-Salo-
mon , commission!!, en chaussu-
res, rue du Temple, 26, le 28 sep-
tembre, à 9 heures (N° 15044 iu 

gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. II ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer. KM. 

les créanciers: 

Du sieur FOUCHER (François-Dé-
siré), limonadier, rue Croix-dcs-Pe-
tits-Champs, 17, enlre tes mains de 
M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
syndic de la faillite (N° 15055 du 

gr.); 
Du sieur WATTEBLED (Emile-Au-

guste), nég. en verres bombés, rue 
Neuve-Bréda, 23, entre les mains de 
M. Trille, rue St-Honoré 217, syn-
dic de la faillite (N° 15243 du gr.); 

Du sieur LADENBERGER (Philip-
pe-Pierre), md boulanger à La Vil-
lette, rue de Flandre, 30, entre les 
mains de M. Hécaen, rue de Lan-
cry, 9, syndic de la faillite (N" 15239 

du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
■le la loi d«28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 

l'expiratio.i t ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
veuve DEMALANUER ( Suzanne-A-
iexandrine Chaudron), tenant cré-
merie-restaurant, r. St-Honoré, 112, 
sont invités à se rendre le 27 sep-
tembre , à 11 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
déftnitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débaltre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le tailti 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport te 
syndics (N° 14183 dugr.). 

^Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BAR AT ( Maxime-Henri-Fran[ois)j 
carrossier, rue de Lille, n. 17, 
sont invités à se rendreteïi sep-
tembre, à 11 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
asseniblées-des faillites, pour con-
formément à l'art. 537 du Code oc 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et 1 arrê-
ter; leur donner décharge de » 

fonctions et donner leur avis suc 

l'excusabilité du failli. . .. 
NOTA. Les créanciers et le laiw 

peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de) 

syndics (N° 14625 du gr.). 

"Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-

ciété DELAVACQUERIE e) S 
LA1N, ayant eu pour objet leipW 
talion du commerce, de: Man;-, « 1 

Paris, rue St-Dcnis, 277, soei e 

nom collectif, composée de» 
Delavacquerie (Gaspard-FMnÇciv, 
demeurant au siège social, e t» 
telain t Théodore-Jean ), rue ; 
Vieux-Auguslins, n. 35, son » 
à se rcnrîre le 28 septembre «»» 

rant, à 10 heures très prfe «,
 ( 

Tribunal de commerce, »a 'c 
assemblées des là lhtes, pçar, » , 
formément à l'art 537 du 

commerce, entendre le compi 

rinitif qui sera rendu 
dics, le débattre, le/ °™ A

e
V< 

ter; leur donner décharge J 
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l'excusabilité du failli. , fajlli 
NOTA. Les créancieraJU-^ 

peuvent prendre au gi e«» t aes 
nication des compte et rapv 
syndics (N» 14417 dugr.). 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt ̂ centimes. 

Septembre 1858, F0 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, BUE NEUVE-DES-MATHURINS. 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la Sign»^^!. 
Le maire du!" arrondissent 


